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L’industrie du tabac a intensifié son ingérence dans les politiques de santé 
publique. En vertu de la Convention-cadre de l’Organisation mondiale de 
la Santé (OMS) pour la lutte antitabac (CCLAT), les gouvernements sont 
tenus de protéger leurs politiques de santé publique contre les intérêts 
commerciaux et autres de l’industrie du tabac (IT) et de ceux qui défendent 
ses intérêts. À cet effet, l’article 5.3 et ses directives d’application proposent 
diverses actions qui permettent aux gouvernements de se prémunir.1  

L’IT et ses alliés ont utilisé une grande diversité de tactiques 
pour ébranler et saper les mesures de protection déjà mises 
en place par les gouvernements, tâchant aussi d’empêcher 
et de décourager l’adoption de nouvelles initiatives. De 
nombreux gouvernements ont subi l’influence de l’industrie 
du tabac principalement parce qu’ils n’ont pas agi de manière 
cohérente face à l’industrie et à ses tactiques. 

En l’absence de mesures préventives, l’industrie a pu 
reproduire les tactiques qui ont eu du succès dans le 
passé. Par exemple, elle a utilisé la responsabilité sociale 
des entreprises (RSE) en ciblant certains besoins sociaux 
pour avoir accès aux hauts fonctionnaires, elle a bloqué les 
restrictions sur les nouveaux produits du tabac et obtenu des 
taxes moins élevées sous prétexte qu’ils sont sans fumée et 
seraient moins nocifs, et a persuadé les ministères autres que 
celui de la santé afin qu’ils favorisent ses activités.

L’IT s’est rapidement rétablie après la pandémie de 
COVID-19 grâce aux privilèges que les gouvernements lui 
ont accordés, et elle a intensifié son ingérence en signant des 
ententes volontaires avec des organismes gouvernementaux, 
en faisant pression sur les missions diplomatiques et en 
développant des programmes environnementaux qui 
tendent, dans le cadre de la négociation du traité de l’ONU 
sur la pollution par les plastiques, à détourner l’attention des 
gouvernements de la lutte contre les plastiques toxiques du 
tabac.

Cet indice, le quatrième de la série, documente les efforts 
déployés par les gouvernements pour mettre en œuvre 
l’article 5.3 de la CCLAT de l’OMS. Le premier indice de 
2019 s’est penché sur la situation dans 33 pays,2 le deuxième 
dans 57 pays,3 le troisième dans 80 pays, et cette quatrième 
édition de l’Indice s’est intéressée à 90 pays d’Afrique, de 

la région de la Méditerranée orientale, des Amériques, 
d’Europe, d’Asie du Sud et du Sud-Est, et de la région du 
Pacifique occidental. Il classe les pays en utilisant le même 
questionnaire et la même méthode de pointage que l’Indice 
ASEAN développé par l’Alliance pour le contrôle du tabac 
en Asie du Sud-Est (SEATCA).4

L’Indice est élaboré à partir des informations publiques sur 
l’ingérence de l’industrie du tabac disponibles dans les pays et 
sur les réponses respectives des gouvernements pour y faire 
face. Quatre-vingt pays ont mis à jour l’édition précédente 
de leur rapport en tenant compte des ingérences et des 
mesures gouvernementales sur la période allant d’avril 
2021 à mars 2023. Dix nouveaux pays s’ajoutent à l’indice, 
où les ingérences et réponses des gouvernements ont été 
mesurées de janvier 2019 à mars 2023. Les pays sont classés 
(figure 1) en fonction du total des pointages fournis par les 
groupes de la société civile qui ont préparé leurs indices 
nationaux respectifs. Plus le pointage d’un pays est bas, plus 
le niveau général d’ingérence est faible, ce qui est de bon 
augure pour le pays. Le tableau sommaire (p. 46) fournit les 
pointages désagrégés pour chaque pays. 

L’Indice 2023 montre une tendance à l’aggravation des 
ingérences sur la période analysée, et aucun pays n’a été 
épargné. Quarante-trois pays (43) ont vu leurs pointages 
se détériorer, contre vingt-neuf (29) pays dont les efforts 
pour protéger les politiques de santé se sont améliorés, 
notamment par une plus grande transparence, en refusant 
de collaborer avec l’industrie et en adoptant des procédures 
qui permettent de régir les interactions avec l’industrie. Le 
pointage de huit pays est resté inchangé.
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Figure 1: Classement général des pays en fonction du niveau d’ingérence 
de l’industrie du tabac
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Quatre gouvernements ont fait des progrès pour 
protéger leurs politiques contre l’ingérence de 
l’industrie du tabac. En 2021, le Botswana a intégré à 
sa loi sur la lutte antitabac des recommandations venant 
des directives d’application de l’article 5.3. La Bosnie-
Herzégovine, le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire 
ont élaboré des projets de décrets, toujours en attente 
d’approbation, visant à protéger les politiques de santé 
de l’ingérence de l’industrie.

L’industrie a continué de cibler les ministères des 
Finances, du Commerce et de l’Investissement 
afin de les inciter à défendre ses intérêts. Elle a 
réussi à convaincre les ministères autres que celui de 
la santé, en particulier des finances, du commerce et 
des douanes, en exagérant la contribution de l’industrie 
à l’économie et en les amenant à croire à sa théorie 
qu’une augmentation des taxes aggraverait le commerce 
illicite du tabac.

Un plus grand nombre de pays ont subi l’ingérence 
de l’industrie et ont vu leur position se détériorer.  
Vingt-neuf pays ont obtenu un meilleur pointage dans 
l’Indice tandis que 43 pays ont connu un recul et 8 n’ont 
connu aucun changement.

De nombreux gouvernements ont à nouveau 
accepté les offres de l’industrie du tabac en 
matière de RSE. Confrontés à des problèmes 
d’envergure mondiale comme la persistance de l’impact 
de la COVID-19, les catastrophes naturelles et la 
croissante nécessité de protéger l’environnement, les 
gouvernements ont eu tendance à accepter les actes de 
bienfaisance de l’industrie, avec l’effet de soumettre leurs 
politiques à des compromis.

Les gouvernements ont collaboré à des campagnes 
environnementales parrainées par l’industrie. Des 
entités gouvernementales et des institutions publiques 
ont endossé des opérations de nettoyage de mégots de 
cigarettes menées par l’industrie dans au moins 15 pays, 
dont le Brésil, la Colombie, le Costa Rica, la Corée, la 
Malaisie, la Suède, la Suisse et l’Uruguay.

Les ambassades de cinq pays ont soutenu 
l’industrie du tabac ou en ont fait la promotion. 
L’industrie a persuadé les missions diplomatiques de 
cinq pays, la Chine, l’Allemagne, l’Italie, le Japon et le 
Royaume-Uni, de la promouvoir dans d’autres pays.

La transparence et la reddition de compte restent 
problématiques. La plupart des pays n’ont pas une 
réglementation en place qui exige la divulgation des 
réunions avec l’industrie du tabac, ni un registre des 
lobbyistes incluant ceux qui appartiennent à l’industrie 
du tabac, ni de politiques qui obligent l’IT à divulguer 
des informations sur ses activités de marketing et de 
lobbying.

Dans cinq pays, il a été constaté que l’industrie 
du tabac avait saboté les efforts déployés pour 
adopter une législation globale conforme à la 
CCLAT de l’OMS. Au cours des dernières années, 
l’adoption d’une législation omnibus pour la lutte 
antitabac a été retardée en Bolivie, au Guatemala, en 
Jamaïque, en Tanzanie et en Zambie.

Cinq pays qui ne sont pas encore Parties à la 
CCLAT de l’OMS ont été confrontés à des niveaux 
élevés d’ingérence. L’adhésion de l’Argentine, la 
République dominicaine, l’Indonésie, la Suisse et les 
États-Unis n’a pas progressé et ces pays ont été l’objet 
de niveaux élevés de lobbying ou d’ingérence qui ont nui 
à la lutte antitabac. Non seulement les mesures de lutte 
antitabac de ces gouvernements ne sont pas conformes 
à la CCLAT, ce qui permet à l’industrie de s’immiscer 
dans l’élaboration des politiques, mais ils ont continué à 
offrir à l’industrie du tabac des mesures incitatives ou à 
soutenir ses activités.

Il existe peu d’information accessible au public 
concernant les programmes que des pays auraient 
mis en place pour sensibiliser systématiquement 
à l’article 5.3. Dans les pays étudiés par l’Indice, 
on a trouvé peu de rapports accessibles au public 
qui fassent état de programmes au sein des agences 
gouvernementales qui sensibiliseraient les fonctionnaires 
aux mesures de l’article 5.3 pour faire face aux tactiques 
de l’industrie du tabac.
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Les Directives de l’article 5.3 exigent que les gouvernements protègent les 
politiques publiques des intérêts commerciaux et autres de l’industrie du 
tabac. Par conséquent, ils doivent refuser la participation de l’industrie à la 
table de formulation des politiques. Même dans les pays où l’IT n’est pas 
membre ou est absente des comités nationaux qui élaborent les politiques 
sauf lorsqu’on l’invite à porter assistance, l’industrie a trouvé des moyens de 
s’ingérer dans l’élaboration des politiques (voir la figure 2). 

L’INGÉRENCE DE L’INDUSTRIE A RETARDÉ 
L’ADOPTION DE LOIS ANTITABAC    

La législation omnibus pour la lutte antitabac a été retardée 
pendant les dernières années en Bolivie, au Guatemala, 
en Jamaïque, en Tanzanie et en Zambie. Au Guatemala, 
non seulement l’industrie du tabac a participé à la rédaction 
de la loi mais celle-ci est paralysée au Congrès depuis 
2019.5 En Jamaïque, le comité restreint conjoint qui avait la 
responsabilité d’examiner le projet de loi antitabac a adopté 
une approche «collaborative» en invitant les principales 
parties prenantes à présenter leurs observations sur le projet 
de loi, dont Carreras (qui appartient à British American 
Tobacco [BAT]). Le mémoire présenté par l’industrie a été 
obstructionniste et a contribué à bloquer le projet de loi.6,7

En Zambie, on a retardé à nouveau le dépôt du projet de 
loi antitabac de 2018 tandis qu’on adoptait une autre loi 
favorable à l’industrie, la loi sur le tabac n° 10/2022. Jugée 
prioritaire comparativement au projet de loi antitabac de 
2018, cette loi renforce le mandat du Conseil du tabac de 
Zambie et encourage la production, la commercialisation et 
les processus d’emballage du tabac au pays tout en mettant 
en place des mécanismes de suivi.8

Le Parlement de Bosnie-Herzégovine a approuvé une loi 
antitabac moins stricte9 en mai 2022 après avoir tenu compte 
des arguments de l’IT, exemptant les produits de tabac 
chauffé de l’interdiction de fumer à l’intérieur, autorisant des 
zones désignées pour les fumeurs dans certains lieux publics, 
et permettant aux fabricants de tabac de continuer à faire 
de la publicité dans les points de vente. En Bolivie, la loi 
1280 sur la prévention et la lutte contre le tabagisme a été 
approuvée en février 2020 mais après plus de trois ans, celle-
ci n’a toujours pas été mise en œuvre.10 Le vide juridique a 
favorisé une promotion vigoureuse du tabac et des cigarettes 
électroniques sur les médias sociaux et a entraîné une 
augmentation de la consommation de ces produits, mettant 
en péril la santé des adolescents et des jeunes.11  

«L’industrie du tabac tire ses profits 
d’un produit qui tue, qui appauvrit 
les gens et les pays, et qui détruit 
l’environnement. Cette industrie 
prospère en attirant de nouveaux 
consommateurs et en les maintenant 
dans la dépendance, même si cela 
implique d’en tuer près de la moitié. 
Malgré cette cruelle réalité, l’industrie 
ne cesse ses efforts pour ébranler la 
lutte antitabac.

L’Indice mondial d’ingérence fait la 
chronique des tactiques abominables 
de l’industrie. Seule une mise en œuvre 
complète de la CCLAT de l’OMS, en 
particulier de l’article 5.3 et de ses 
directives d’application, permettra 
d’enrayer le problème».

Dre Adriana Blanco Marquizo, cheffe du 
secrétariat de la CCLAT de l’OMS

L’INDUSTRIE A CONTESTÉ L’EMBALLAGE 
STANDARDISÉ (NEUTRE) ET LES MISES EN 
GARDE SANITAIRES ET A REFUSÉ DE S’Y 
CONFORMER 

La mise en œuvre de l’emballage neutre et standardisé 
des produits du tabac, une mesure rentable qui permet 
de dissuader les gens de fumer, a été sabotée par l’IT en 
Géorgie, au Myanmar et en Uruguay. 
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Figure 2: L’industrie du tabac s’ingère dans l’élaboration des politiques
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L’INDUSTRIE21 A CONTRIBUÉ À SAPER ET 
RÉVOQUER LES MESURES INTERDISANT LES 
DISPOSITIFS ÉLECTRONIQUES DE TABAC 
ET DE NICOTINE, ET LES SACHETS DE 
NICOTINE

Partout sur la planète, l’ingérence de l’IT a sapé les efforts des 
ministères de la Santé pour réglementer et interdire ou limiter 
les systèmes électroniques d’administration de nicotine (SEAN 
ou cigarettes électroniques) et les produits de tabac chauffé 
(PTC). Cette ingérence a pris diverses formes, cherchant à 
révoquer les interdictions existantes, à affaiblir la réglementation, 
à s’opposer à la hausse des taxes sur ces produits et à en 
demander le report, ou à faire pression sur les décideurs 
politiques pour qu’ils adoptent des lois favorables à l’industrie. 

Alors que l’Argentine, le Brésil, le Mexique, le Nicaragua et 
le Panama ont rejoint de nombreux autres pays en interdisant 
les cigarettes électroniques et les PTC,22 en Uruguay, en 
Égypte et au Kenya, le lobbying de l’industrie du tabac a 
réussi à faire révoquer les interdictions sur ces produits.

En 2021, le gouvernement de l’Uruguay a publié un 
nouveau décret qui a supprimé la politique d’interdiction 
des PTC en vigueur depuis 2009, servant ainsi l’intérêt de 

l’industrie du tabac.23 On a su que le ministère de la Santé 
publique avait persuadé le pouvoir législatif en utilisant des 
informations de Philip Morris International (PMI) au lieu de 
transmettre la réponse préparée par les services techniques 
du Ministère.24 Un rapport de 2022 a révélé comment 
PMI a utilisé l’approbation de ce décret uruguayen pour 
promouvoir ses PTC dans d’autres pays de la région, tels que 
le Brésil, le Panama et le Mexique.25

Le Kenya a interdit les sachets de nicotine en 202026 
mais BAT a fait pression sur le gouvernement pour qu’il 
permette à nouveau leur commercialisation.27 Le secrétaire 
du cabinet de la santé aurait agi en faveur de l’industrie 
pour annuler l’interdiction, amenant BAT à annoncer que 
la compagnie s’était entendue avec le ministère de la Santé 
pour réincorporer les sachets de nicotine sur le marché.28 
Au Mexique, un membre du Congrès sympathique à la 
cause de PMI29 a tenté d’annuler l’interdiction des cigarettes 
électroniques et des PTC, sans succès. PMI a toutefois lancé 
une action en justice et le tribunal administratif collégial de la 
ville de Mexico a déterminé, le 31 mai 2023, que le décret du 
président était inconstitutionnel.30

Les Philippines ont approuvé en 2022 une loi sur les cigarettes 
électroniques qui a favorisé l’industrie31,32 en abaissant de 21 à 18 

En 2022, le gouvernement d’Uruguay a modifié la politique 
existante en matière d’emballage neutre en approuvant 
le décret 282/02212 qui permet aux fabricants de tabac 
d’insérer des éléments distinctifs dans les paquets afin de 
commercialiser leurs produits, minant ainsi l’objectif même de 
l’emballage neutre. Le président de la République a reconnu 
que ce décret avait été adopté à la demande de Montepaz, la 
principale compagnie de tabac.13

Le Bureau de l’Ombudsman des entreprises (BOO) de 
Géorgie, après avoir consulté les représentants de l’IT, a 
recommandé au Parlement de reporter la mise en œuvre 
de la réglementation sur les emballages neutres.14,15 Le 
BOO a annoncé que le Parlement avait pris en compte 
sa recommandation et reporté la mise en œuvre au 31 
décembre 2024, soit six mois après la date d’extension 
initiale du 31 juillet 2024. 

Au Myanmar, l’emballage standardisé des produits du tabac, 
approuvé en octobre 2021 et devant être mis en œuvre en 
avril 2022, a d’abord été reporté à janvier 2023, soit sept 
mois et demi plus tard, pour être ensuite reporté à décembre 
2023, soit pour une période additionnelle de 12 mois. Les 
entreprises transnationales du tabac et les producteurs locaux 
de cigarettes et de chérots ont fait pression avec succès pour 
que la date limite de mise en œuvre soit repoussée de près de 
20 mois.16

Le Bangladesh et la RDP Lao ont permis à l’IT de reporter 
l’impression des mises en garde sanitaires illustrées sur les 
paquets de cigarettes exigées par la loi. Au Bangladesh, 
l’application de mises en garde sanitaires illustrées sur la 
moitié supérieure des paquets de tabac a été retardée suite 
à la décision de la Cour supérieure de reporter l’ordonnance 
gouvernementale du 4 juillet 2017, cédant à la requête de 
l’Association des fabricants de cigarettes du Bangladesh. Six 
ans plus tard, les mises en garde sanitaires illustrées ne figurent 
toujours que sur la moitié inférieure des paquets de tabac.17 
En RDP Lao, l’industrie du tabac refuse de se conformer 
pleinement à l’application de mises en garde sur 75 % de la 
surface de tous ses paquets de cigarettes.18  

L’application de mises en garde sanitaires illustrées sur les 
emballages a été retardée au Tchad (troisième phase) et au 
Nigeria (cinq mois).19 Au Soudan, la dimension des mises en 
garde devait passer de 30 à 75 % mais faute d’avoir terminé 
la rédaction du règlement, l’agence des normes retarde son 
application depuis mars 2021. 

Il est toutefois positif de constater qu’Oman a adopté 
la décision ministérielle 67/2023 portant sur l’emballage 
standardisé des produits du tabac, laquelle a été publiée dans 
la Gazette officielle du 5 mars 2023 et entrera en vigueur six 
mois après la date de publication.20
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ans l’âge légal pour en acheter, en autorisant la commercialisation 
en ligne, en assouplissant les restrictions en vigueur en matière 
d’arômes, et en transférant l’autorité réglementaire de la Food and 
Drug Authority au ministère du Commerce et de l’Industrie.33

En Thaïlande, des efforts de lobbying ont ciblé un ministère 
autre que celui de la santé pour qu’il annule l’interdiction 
des cigarettes électroniques. En janvier 2022, après avoir subi 
les pressions d’une ONG liée à la Fondation pour un monde 
sans fumée et financée par PMI, le ministre de l’Économie et 
de la Société numérique a mis sur pied un groupe de travail 
chargé d’étudier la légalisation des cigarettes électroniques.34 
En février 2023, un sous-comité du comité de la santé 
publique de la Chambre des représentants a publié un 

rapport qui recommandait la légalisation des cigarettes 
électroniques en Thaïlande en soulignant l’importance de 
la «réduction des risques» dans la lutte antitabac.35 Le 
gouvernement thaïlandais a rejeté la recommandation. 

En Italie, le ministre de la Santé avait proposé de nouvelles 
restrictions sur les cigarettes électroniques et les PTC mais 
plusieurs fonctionnaires et le leader du principal parti politique, 
qui ont reçu des fonds de la part de fabricants de cigarettes 
électroniques, s’y sont opposés, empêchant l’approbation 
des restrictions proposées.36 Aux Pays-Bas, l’interdiction 
des arômes autres que ceux du tabac dans les cigarettes 
électroniques a été reportée de six mois après que l’industrie 
des SEAN ait fait connaître ses préoccupations.37   

LE LOBBYING DE L’INDUSTRIE A 
CIBLÉ DES MINISTÈRES DES FINANCES 
CONCERNANT LA TAXATION DES 
CIGARETTES ÉLECTRONIQUES

En Ukraine, un législateur a déclaré publiquement qu’il 
était à l’origine de la réduction du droit d’accise sur les PTC, 
répondant à la demande de PMI.38 Il a déposé en février 2021 
un amendement au projet de loi n° 427839 qui prévoyait 
une réduction de plus de 30 % du taux de taxation sur les 
bâtonnets de PTC à partir du 1er avril 2021.40 L’amendement 
a été rejeté par la commission fiscale.

En août 2022, BAT du Bangladesh (BATB) a écrit au 
National Board of Revenue (NBR) pour s’opposer à 
l’amendement de la loi antitabac qui visait à interdire les 
cigarettes électroniques, affirmant que l’amendement 
proposé était «inapplicable et peu pratique». La compagnie 
a fait pression sur le NBR pour qu’il intervienne en son nom 
auprès du ministère de la Santé et du Bien-être de la famille 
lors de l’étude de l’amendement. Le 22 décembre 2022, le 
NBR a écrit à la Division des services de santé pour qu’elle 
tienne compte des arguments soulevés par BATB.41,42  

La Géorgie, l’Éthiopie, le Ghana et le Koweït ont été 
confrontés à l’ingérence de l’industrie sur la taxation des 
cigarettes électroniques. En Géorgie, la Business Association 
of Georgia (BAG) est l’un des principaux lobbyistes de PM 
Georgia, une filiale de PMI.43 Le vice-président de BAG et 
ancien vice-président du Parlement géorgien a participé 
personnellement à des activités de lobbying visant à promouvoir 
l’IQOS en Géorgie, le PTC de PMI, aux côtés de son directeur 
des affaires juridiques. Ce dernier a déposé au Parlement un 
projet de loi au nom de BAG visant à réduire les taxes sur les 
PTC et les cigarettes électroniques et à légaliser la promotion de 
ces nouveaux produits, faisant aussi des déclarations officielles 
contre le renforcement de la législation antitabac.44,45  

Bien que l’Éthiopie ait privatisé sa société d’État de tabac, le 
gouvernement a conclu une entente avec la National Tobacco 
Enterprise et s’est engagé à la consulter lors de l’élaboration 
ou la modification de législations ou réglementations en 
matière de taxation du tabac.46 En mars 2023, le ministère des 
Finances a adopté une position similaire à celle de l’industrie47 
en déclarant que l’augmentation des taux de taxation sur les 
produits du tabac entraînerait une hausse du commerce illicite, 
et a proposé des taux d’imposition similaires aux niveaux 
prélevés en 2020.48 Le ministère des Finances a inclus les 
cigarettes électroniques et la shisha (pipes à eau) dans les 
produits soumis à la taxation et a fixé leur taux d’imposition 
dans le projet de loi sur les droits d’accises,49 faisant fi de la 
proclamation 1112/2019 qui avait interdit ces produits.50

Au Ghana, lors de l’annonce du Budget 2023, le ministre des 
Finances a présenté une proposition de taxation des cigarettes 
électroniques dont la commercialisation était pourtant 
interdite. Cette initiative revenait à les légaliser de facto et 
peut être attribuable à l’interaction du gouvernement avec 
l’IT sur divers sujets et lors de l’élaboration de politiques.51 
En juillet 2023, le Ghana a annoncé l’interdiction des 
cigarettes électroniques.52 Au Koweït, sans raisons claires, 
l’Administration générale des douanes a retardé à deux 
reprises, depuis septembre 2022, la mise en œuvre de droits 
de douane de 100 % sur les cigarettes électroniques.53  

En Italie, le ministère du Développement économique a 
été mêlé à des activités de lobbying de l’industrie du tabac 
qui cherchait des avantages fiscaux et réglementaires pour 
les cigarettes électroniques.54 On a observé la participation 
du vice-ministre du Développement économique ainsi que 
d’autres hauts fonctionnaires à l’inauguration de l’Institut Philip 
Morris de transfert des connaissances de fabrication, situé dans 
le district de Bologne.55 Un rapport a aussi révélé que des 
ministres et des sous-ministres ont assisté à la cérémonie de 
lancement de BAT de sa nouvelle usine de produits à base de 
nicotine située à Trieste.56
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L’INDUSTRIE A PERSUADÉ DES 
AGENCES NATIONALES DES NORMES 
DE RENDRE LÉGITIMES LES DISPOSITIFS 
ÉLECTRONIQUES DE TABAC ET DE 
NICOTINE

Dans sept pays, à savoir le Cameroun, le Costa Rica, 
l’Indonésie, l’Irak, le Nigeria, le Soudan et le Vietnam, 
l’industrie a influencé les agences nationales des normes 
pour les amener à élaborer des standards qui serviraient 
de base pour légaliser les nouveaux produits de tabac et 
de nicotine. Au Cameroun, l’Agence des normes et de la 
qualité (ANOR) a élaboré les normes pour les Velo et Vuse 
de BAT avec la participation active de l’industrie du tabac qui 
a d’ailleurs aidé à financer les travaux. Le comité technique 
de l’ANOR sur le tabac et les produits du tabac (CT47) est 
présidé par un représentant de l’IT et c’est l’industrie qui 
formule des propositions de normes.57  

L’Institut des normes techniques du Costa Rica (INTECO), 
une association privée reconnue en tant qu’Entité nationale 
de normalisation conformément à la loi no 8279 qui a créé 
le Système national pour la qualité, a élaboré la norme de 
qualité «INTE Q191:2021 Produits du tabac à chauffer 
et liquides pour cigarettes électroniques avec nicotine. 
Exigences minimales d’étiquetage». Les entreprises qui 
importent des SEAN et des PTC, dont PMI, ainsi que des 
associations de consommateurs et la chambre de commerce, 
ont participé à l’élaboration de la norme.58

En Irak, malgré les objections du ministère de la Santé, 
l’Organisation centrale de normalisation et de contrôle 
de la qualité (COSQC)59 a autorisé la participation des 
représentants de l’Association des importateurs de cigarettes 
à des réunions dont le mandat était d’établir des normes sur 
les produits du tabac importés au pays ou manufacturés.60  

L’INDUSTRIE A PERSUADÉ DES 
DÉCIDEURS POLITIQUES D’ADOPTER DES 
MESURES RÉTROGRADES

En Ukraine, dans le but de contrecarrer l’adoption 
du projet de loi globale antitabac n° 4358, un député 
de la Commission de la politique humanitaire et 
de l’information a proposé en novembre 2021 
d’«harmoniser» le projet de loi n° 4212 (sur la publicité) 
et le projet de loi n° 4358,61 ce qui équivalait à autoriser 
la publicité des produits du tabac.62 Fort de l’adoption de 
la loi globale, le parlement n’a pas adopté le projet de loi 
n° 4212.

En mars 2023, les décideurs politiques de Malaisie ont 
retiré la nicotine de la liste des poisons établie par la Loi 
nationale sur les poisons, déréglementant ainsi l’industrie 
et la laissant libre de promouvoir et de vendre des 
cigarettes électroniques, y compris aux enfants mineurs.63 
Un temps auparavant, Japan Tobacco International (JTI) 
avait justement demandé des amendements à la Loi 
nationale sur les poisons, sous prétexte d’avoir déjà «passé 
par le processus de demande de licence pour vendre des 
produits de vapotage, mais sans succès».64

Lors du débat en Suisse sur le projet de loi interdisant 
la publicité en faveur du tabac, le Conseil fédéral de 
Suisse (le gouvernement) et l’Assemblée fédérale suisse 
(le parlement) ont ignoré les standards internationaux 
et choisi de privilégier les intérêts de l’IT. À leur avis, 
l’interdiction de la publicité pour les jeunes allait trop 
loin et les restrictions partielles étaient suffisantes pour 

protéger les jeunes de la publicité en faveur du tabac.65 En 
mai 2023, la Suisse a adopté une loi interdisant la publicité 
en faveur du tabac et des cigarettes électroniques destinée 
aux jeunes, mais celle-ci n’entrera en vigueur qu’en 2026.66  

«Les gouvernements doivent se 
maintenir informés sur les tactiques 
qu’utilisent l’industrie du tabac et les 
industries connexes pour faire échouer 
la lutte antitabac. Les politiques de 
lutte antitabac fondées sur des données 
probantes sauvent des vies. Aussi, 
les pays doivent rester vigilants pour 
réagir de façon rapide et décisive face 
aux initiatives déployées par l’industrie 
du tabac pour nuire aux efforts de 
lutte antitabac. La société civile est 
un partenaire clé qui peut soutenir les 
initiatives des pays pour contrer les 
tactiques de l’industrie».

Vinayak Mohan Prasad, chef d’unité, Initiative sans 
tabac (TFI), Organisation mondiale de la Santé 
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Les activités de RSE 
liées au tabac ont 
permis un meilleur 
accès aux hauts 
fonctionnaires
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D’un côté, les Directives d’application de l’article 13 de la CCLAT de l’OMS 
appelle à l’interdiction des activités de responsabilité sociale des entreprises 
(RSE) parce qu’elles constituent une forme de promotion,67 et de l’autre, les 
Directives de l’article 5.3 recommandent la dénormalisation de ces activités. 
L’industrie du tabac utilise la RSE comme stratégie pour éco-blanchir et 
redorer son image publique. Lorsque les gouvernements acceptent la charité 
de l’industrie du tabac, ils compromettent leur rôle de régulateur de l’industrie.

Trente-cinq des pays étudiés ont interdit les activités de RSE 
liées au tabac tandis que cinq désapprouvent ou refusent 
toute contribution de l’industrie. Sur ces 40 pays, 25 ont 
ignoré leur propre loi en acceptant ou en cautionnant 
les contributions de l’industrie.68 L’impact continu de la 
COVID-19, les crises économiques, les enjeux d’ordre 
mondial comme la dégradation de l’environnement et les 

catastrophes naturelles ou causées par l’homme, expliquent 
pourquoi les gouvernements sont susceptibles d’accepter 
à tout moment la RSE de l’industrie (voir le tableau 1). 
Des groupes de la société civile liés à l’industrie ont incité 
certains gouvernements à endosser involontairement ce type 
d’activités. 

Tableau 1: Comment les gouvernements se font piéger par les activités 
caritatives de l’industrie    

SUJET ENDOSSEMENT RESPONSABILITÉ DU GOUVERNEMENT

Fonds de secours lié à 
la COVID-19

L’industrie du tabac a contribué 
au fonds de secours officiel

Lorsque le gouvernement accepte la charité de l’industrie, il 
compromet son rôle de régulateur de l’industrie. 

Campagnes de 
ramassage des 
mégots de cigarettes 
parrainées par 
l’industrie

Les gouvernements ont participé 
à des programmes de nettoyage 
financés par l’industrie 

Au lieu de réglementer l’industrie et de la faire payer pour les 
dommages causés à l’environnement, le gouvernement se fait 
distraire lorsqu’on lui demande d’appuyer les initiatives caritatives 
de l’industrie. 

Programmes de 
plantation d’arbres 
parrainés par 
l’industrie

Les institutions gouvernementales 
ont collaboré avec l’industrie 
dans le cadre de programmes de 
plantation d’arbres

La culture du tabac porte atteinte à l’environnement et le 
gouvernement ne tient pas l’industrie responsable de la 
déforestation qu’elle provoque.

Programmes parrainés 
par l’industrie pour 
éliminer le travail  
des enfants  

Les gouvernements ont 
approuvé des programmes 
parrainés par l’industrie

L’industrie tire profit à la fois du travail des enfants et des 
programmes qu’elle met en œuvre pour l’éliminer mais dont 
l’inefficacité a été démontrée. Aucune mesure n’a été prise pour 
amener l’industrie à rendre des comptes.
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DES GOUVERNEMENTS ONT CONTINUÉ 
À ACCEPTER DES CONTRIBUTIONS DE 
L’INDUSTRIE LIÉES À LA COVID-19

Profitant de la vulnérabilité des pays qui se remettaient 
encore des ravages de la pandémie de COVID-19 et 
conséquemment de leur propension à accepter des dons, 
l’industrie du tabac a augmenté ses contributions monétaires 
aux fonds gouvernementaux, a offert son soutien aux 
hôpitaux et a distribué des équipements de protection 
individuelle aux forces de l’ordre et aux hôpitaux. Accepter 
ce type de contributions caritatives peut compromettre 
l’intégrité du gouvernement dans l’exercice de son rôle de 
régulateur de l’industrie.  

À Madagascar, le ministère de la Santé a demandé 
à la fondation Akbaraly (du groupe et fabricant de 
cigarettes SIPROMAD) de rouvrir son centre Kintana 
situé à Antananarivo pour traiter les patients atteints de la 
COVID-19.69 Au Paraguay, le ministère de la Santé publique 
a favorisé le don de lits de Tabacalera del Este SA (TABESA) 
à l’hôpital du district de Hernandarias.70,71   

Le Centre clinique du Monténégro (KKCG), un centre 
gouvernemental, a signé un contrat avec Philip Morris 
Monténégro et a reçu un don de 50 000 dollars en 
équipements médicaux pendant la pandémie de COVID-19.72 

Au Vietnam, l’entreprise d’État Vietnam National Tobacco 
Corporation a fait un don de 100 milliards de VND (environ 
4,1 millions de dollars américains) au fonds de vaccination 
contre la COVID-19 tandis que Saigon Tobacco Company 
a fait un don de 500 millions de VND (20 600 dollars 
américains) aux efforts de prévention et de redressement.

Le ministre de la justice du Cambodge a remercié JTI pour 
avoir fourni des distributeurs d’alcool et des banderoles ainsi 
que pour son soutien aux efforts du gouvernement afin 
d’enrayer la propagation de la COVID-19.73

En Indonésie, le ministère de la Santé a reçu du matériel 
médical de KT&G et a exprimé sa gratitude pour ce don.74 
Des fonctionnaires provinciaux ont également accepté les 
dons de fabricants de tabac, dont PT HM Sampoerna qui 
a remis des kits de tests antigéniques rapides à la régence 
de Pasuruan.75 Plusieurs hôpitaux du centre de Java et de la 
région spéciale de Yogyakarta ont reçu des concentrateurs 
d’oxygène, donnés par la fondation Djarum par l’entremise 
du ministère de l’Industrie.76

En Jamaïque, le fonds de secours COVID-19, dont sont 
partenaires les Forces policières et les Forces armées de 
Jamaïque,77 a encaissé un don de 9,5 millions de dollars 
jamaïcains (environ 61 500 dollars américains) de la part de 
Carreras (BAT).78,79

DES GOUVERNEMENTS ONT SUPPORTÉ 
LES CAMPAGNES DE NETTOYAGE 
CONTRE LES MÉGOTS DE CIGARETTES 
ET LES DÉCHETS SAUVAGES PARRAINÉES 
PAR L’INDUSTRIE

Dans un contexte où les méfaits sur l’environnement attirent 
de plus en plus l’attention du public, en particulier la pollution 
plastique due aux mégots de cigarettes, des gouvernements 
ont supporté les activités de soi-disant RSE de l’industrie du 
tabac qui ciblent l’environnement, comme les activités de 
nettoyage des mégots de cigarettes, la plantation d’arbres et 
leurs campagnes pour bannir la fumée dans les lieux publics. 
On a observé que des gouvernements et des institutions 
publiques ont soutenu les opérations de nettoyage des 
mégots menées par l’industrie dans au moins 15 pays, dont le 
Brésil, la Colombie, le Costa Rica, la Corée, la Malaisie, la 
Suède, la Suisse et l’Uruguay (voir l’annexe I).

Au Brésil, la ville de Santa Cruz do Sul s’est associée en 
2022 à JTI et à l’entreprise de recyclage Poiato Recicla pour 
ramasser et recycler les mégots de cigarettes80 tandis que JTI 

et la ville de Florianópolis (Santa Catarina) ont installé des 
collecteurs de mégots dans 10 quartiers de la ville, y compris 
des plages.81  

En Colombie, l’Unité administrative spéciale des services 
publics de Bogota a lancé en 2022, en partenariat avec PMI, 
une campagne de ramassage des mégots de cigarettes.82

Au Costa Rica, PMI a financé un projet visant à installer des 
collecteurs de mégots dans des lieux publics et à utiliser les 
mégots collectés supposément pour une recherche menée 
à l’Université d’État du Costa Rica sur la gestion des mégots. 
Cette activité parrainée par l’industrie a eu lieu justement au 
moment où l’Assemblée législative débattait du projet de loi 
n° 902883 sur les mégots de cigarettes en tant que déchets 
spéciaux qui obligerait les fabricants ou les importateurs à 
assumer la responsabilité de leur gestion.

En Corée, le gouvernement local de la ville de Suwon a 
autorisé KT&G à installer 33 collecteurs de mégots dans 
23 établissements publics84 et à promouvoir sa campagne 
intitulée «Pseudam Pseudam» (les mégots à les poubelles). 
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En Malaisie, des conseils municipaux ont autorisé la filiale 
locale de PMI à installer 200 collecteurs de mégots partout 
au pays en ciblant des lieux touristiques situés près des 
plages publiques ainsi que dans certaines zones urbaines.85

En Suède, des membres du Parlement ont assisté à la 
campagne d’éco-blanchiment «Håll Sverige Rent» (Maintenir 
la Suède propre) orchestrée par une ONG financée par 
PMI et d’autres fabricants de tabac, une initiative qui incluait 
le ramassage de mégots de cigarettes et le nettoyage de 
déchets de tabac par des enfants.86

En Suisse, l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) 
a formé un partenariat avec les principaux fabricants de 
tabac et a lancé une campagne de sensibilisation à l’échelle 
nationale sur les déchets sauvages de cigarettes. Leur 
message public était le suivant: «La nature n’est pas un 
cendrier - Éliminer correctement les mégots de cigarettes». 
S’inspirant de la campagne de RSE «Lara Green» concoctée 
par Swiss Cigarette en 2021, ce slogan tend à considérer le 
tabagisme comme un comportement normal et à transférer 
la responsabilité aux consommateurs.68

En Uruguay, un sénateur a proposé au Parlement un 
projet de loi favorable à l’industrie visant à soutenir les 

activités de recyclage des mégots de cigarettes à l’aide de 
fonds publics. Cette proposition a été déposée en 202287,88 

presqu’au même moment où des groupes de lutte antitabac 
et de défense de l’environnement faisaient pression sur les 
négociations du traité des Nations Unies sur la pollution 
par les plastiques qui se tenaient en Uruguay. Ils exigeaient 
d’interdire les filtres de cigarettes qui, selon eux, représentent 
un parfait exemple de plastique à usage unique inutile et 
toxique. Les lois uruguayennes sur les emballages neutres 
exigent que les filtres soient biodégradables, mais il est 
interdit d’en faire la promotion sur les paquets ou les 
bâtonnets.89

La Directive de l’Union européenne sur les plastiques à usage 
unique comporte une disposition spéciale sur les produits 
du tabac, dont un volet sur l’adoption de la politique de 
responsabilité élargie des producteurs (REP) qui vise à faire 
payer les fabricants de tabac pour la gestion des déchets 
des produits du tabac et à sensibiliser le public aux déchets 
sauvages et à leur impact sur l’environnement. Toutefois, cette 
approche peut conduire les gouvernements à établir par 
inadvertance des partenariats avec l’industrie du tabac, tandis 
que celle-ci peut s’en servir comme outil afin de se présenter 
comme une industrie socialement responsable.90,91

DES GOUVERNEMENTS ONT ÉTÉ 
PERSUADÉS DE S’ASSOCIER À L’INDUSTRIE 
DANS LE CADRE DE PROGRAMMES DE 
PLANTATION D’ARBRES

Au nom de la promotion de la biodiversité, au moins 10 
gouvernements ont conclu des partenariats avec l’industrie 
ou approuvé des programmes de plantation d’arbres en 
collaboration avec l’IT. 

À Madagascar, en 2021, le ministère de l’Environnement 
a conclu un partenariat de trois ans avec le groupe 
Imperial Tobacco pour un programme de reboisement 
intitulé Madagasikarantsika, à Mandoto dans la région du 
Vakinankaratra.92,93

En Jordanie, le ministre de l’Agriculture a participé à une 
activité parrainée par JTI pour planter des arbres lors de la 
Journée mondiale de l’arbre,94 tandis qu’en Zambie, le ministre 
de la province occidentale, également membre du Parlement, a 
approuvé le programme de plantation d’arbres de JTI.95

Les ministères des Forêts de la Jamaïque,96 du Pakistan 
(Khyber Pakhtunkhwa, KPK)97,98 du Sri Lanka99 et de l’État 
indien de Maharashtra100 ont approuvé les programmes de 
plantation d’arbres parrainés respectivement par Carreras 
(BAT), Pakistan Tobacco Company (BAT), Ceylon Tobacco 
Company (BAT) et ITC Limited.

Le maire de la ville de Khulna au Bangladesh a inauguré 
le projet de plantation d’arbres «Bonayon» parrainé par 
BAT.101 En Bosnie-Herzégovine, les municipalités locales 
de Sarajevo (Sarajevo Centar, Novo Sarajevo et KJPK Park) 
ont participé à la plantation d’arbres parrainée par PMI 
dans le cadre de la campagne «Unsmoke» de PMI.102 À 
Kudus, en Indonésie, le Bureau du logement, de l’habitat 
et de l’environnement a appuyé une activité parrainée par 
Nojorono pour planter des semences au barrage de Logung 
à l’occasion de la Journée mondiale de l’environnement.103 

LA PROMOTION DU TABAC DANS LES 
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CONTEXTES DE GUERRE ET  
DE CATASTROPHE NATURELLE  

Après le tremblement de terre de février 2023 en Turquie, 
JTI TUrquie et PMI ont publicisé leurs dons aux efforts 
de secours. Les agences de secours, approuvées par le 
gouvernement, ont reçu la contribution de PMI par le 
biais de partenariats d’aide humanitaire et de soutien à la 
reconstruction.104 Il faut interpréter la contribution de PMI 
à la Turquie dans le contexte où la Turquie représente un 
marché important pour PMI et la vente de ses produits y est 
à la hausse.105  

En Ukraine, dans le cadre des efforts de secours en temps 
de guerre, Philip Morris Ukraine (PMU) a déclaré avoir fait 
un don de 10 millions de dollars américains en équipements 
médicaux et en transport (dans les oblasts d’Invano-Frankivsk 
et de Dnipropetrovsk).106 En janvier 2023, la fondation 
caritative «Balbek Buro» a reçu des fonds de PMU pour la 
construction de logements modulaires temporaires pour les 
personnes déplacées.107 PMI projette d’accroître ses activités 
dans le secteur du tabac en Ukraine et a annoncé, en juin 
2023, l’inauguration d’une usine de fabrication de 30 millions 
de dollars américains à Lviv, dans l’Ouest de l’Ukraine.108  

LE TRAVAIL DES ENFANTS PERDURE, 
DERRIÈRE L’ÉCRAN DE FUMÉE DE LA RSE

On estime que 1,3 million d’enfants travaillent dans la 
culture du tabac. Les programmes parrainés par l’industrie 
pour éliminer le travail des enfants se sont toutefois révélés 
inefficaces.109 Le ministère du Travail des États-Unis dresse une 
liste des biens produits grâce aux travail des enfants ou au 
travail forcé, et celle de 2022 identifie 17 pays producteurs de 
tabac qui ont recours au travail des enfants.110 Au moins cinq 
gouvernements continuent de soutenir des programmes de 
lutte contre le travail des enfants parrainés par l’industrie. Il est 
ironique que l’industrie du tabac mène des activités de RSE 
pour éliminer le travail des enfants dans le secteur du tabac 
alors qu’elle continuer d’en tirer parti. 

En Argentine, l’industrie du tabac maintient des liens sur la 
problématique du travail des enfants avec différents paliers 
de gouvernement (municipal, provincial et national) par 
l’entremise de la Fundación Vamos Andar-Programa Brazos 
Abiertos. Au niveau national, cette organisation a coordonné 
les activités sur le travail des enfants parrainées par BAT 
Argentina et développées avec le Registre national des 
travailleurs ruraux111 et le Secrétariat national pour l’enfance, 
l’adolescence et la famille.112,113

Au Brésil, le ministère du Travail offre son soutien à l’institut 
«Crescer legal», un projet de Sinditabaco et de ses entreprises 
associées (notamment BAT Brasil, Philip Morris Brazil, JTI, 
Alliance One) qui prétend promouvoir l’accès des enfants à 
l’éducation et lutter contre le travail des enfants dans les zones 
rurales.114 L’institut travaille en partenariat avec des écoles, la 
ville de Novo Cabrais et divers États pour mener à bien ses 
activités.115

En Zambie, le secrétaire permanent de la province 
orientale a offert ses éloges et son soutien à la campagne de 

sensibilisation au travail des enfants «WeProsper» menée par 
JTI dans le district de Chipangali.116 Le Premier ministre de 
Tanzanie a posé la première pierre d’une école secondaire 
financée par JTI dans la région de Tabora lors d’une cérémonie 
à laquelle ont assisté le bureau du président TAMISEMI, 
l’ambassadeur du Japon en Tanzanie, un membre du 
Parlement et le commissaire régional de Tabora.117

Bien que la loi antitabac de l’Ouganda interdise les activités 
de RSE liées au tabac, la Fondation pour l’élimination du 
travail des enfants dans la culture du tabac (ECLT), une 
ONG internationale financée par l’IT, a continué à financer 
des activités en Ouganda. L’enquête réalisée par la fondation 
ECLT a été utilisée pour aider «le gouvernement à intensifier 
ses efforts de sensibilisation sur le problème du travail des 
enfants et à améliorer le revenu des familles par le biais de 
programmes publics, dont les Services consultatifs pour 
l’agriculture nationale (NAADS)».118

Afin de redorer son image, l’IT a ciblé les ministères de la 
Justice dans trois pays et les a persuadés d’accepter ou de 
participer à ses activités de RSE. En Corée, le ministère de 
la Justice a accepté un don de 140 000 dollars de KT&G 
pour soutenir la réinsertion de personnes sous protection 
juridique.119 Bien que la première tranche de ce don au 
ministère de la Justice ait été versée en 1998 lorsque KT&G 
était encore un monopole d’État, les versements se sont 
poursuivis malgré la ratification de la CCLAT de l’OMS et 
l’adoption des lignes directrices de l’article 5.3. Du côté du El 
Salvador, le personnel du ministère de la Justice a remercié le 
soutien de Phillip Morris à ses activités pour la jeunesse et s’est 
félicité d’une coopération encore plus étroite à l’avenir.120  
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Les Directives de l’article 5.3 stipulent que l’industrie du tabac ne doit pas 
profiter d’incitations, de privilèges ou d’avantages pour la mise en place 
ou la poursuite de ses activités, ni d’exemption fiscale préférentielle. Les 
gouvernements ont continué à accorder des avantages à l’industrie du tabac en 
retardant l’adoption de mesures de lutte antitabac efficaces, en appliquant des 
hausses de taxes loin d’être optimales tout en reportant leur mise en œuvre, 
en encourageant la production de tabac et en octroyant des subventions. 

L’augmentation substantielle des taxes, à laquelle bien sûr l’industrie 
s’oppose de façon acharnée, rend les produits du tabac moins abordables et 
représente la mesure antitabac la plus efficace pour réduire la consommation.  

DES ALLÈGEMENTS FISCAUX ONT ÉTÉ 
ACCORDÉS À L’INDUSTRIE

Des gouvernements aux quatre coins du monde ont manqué 
à leur obligation d’augmenter les taxes tandis que certains 
ont retardé l’application des hausses annoncées. D’autres ont 
accordé des exemptions, des dérogations ou des réductions, 
ou encore des augmentations de taxes différenciées selon les 
produits du tabac. 

Il n’y a eu aucune hausse de taxes pendant huit années 
consécutives en Colombie, en Mongolie et en Malaisie, 
non plus en Turquie après l’intervention du président. La 
Suisse a gelé ses taxes et l’Équateur a fait marche arrière 
sur les augmentations annoncées. Le gouvernement de 
l’Irak a apporté divers niveaux de soutien à l’industrie 
nationale du tabac, notamment des exonérations fiscales et 
des accommodements financiers. Les importateurs privés 
de produits du tabac ont également bénéficié de taxes 
relativement faibles sur les importations de tabac.121

La loi de taxation des produits du tabac du El Salvador 
continue d’accorder une exonération fiscale à la fabrication 
de produits du tabac destinés à l’exportation.122  

Le Sri Lanka a vu la mise en œuvre d’une hausse de taxes 
de 20 % être retardée pendant quatre ans, ce qui a profité à 
l’industrie. Au lieu de se conformer à la procédure habituelle 
d’indexation, l’augmentation de 20 % des taxes n’est entrée 
en vigueur qu’en janvier 2023.123 Le Guatemala a prolongé 
la période de déclarations d’impôts de l’industrie à cause d’un 
contrôle insuffisant des transactions commerciales124 tandis 
qu’en Indonésie, l’industrie a obtenu un délai supplémentaire 
de 90 jours pour procéder au paiement de ses impôts.125

Plusieurs pays ont connu une faible augmentation de taxes. 
En Uruguay, la hausse de 2021 n’a été que de 6,8 % pour 
les cigarettes et le tabac, un pourcentage inférieur à l’inflation 

qui a rendu les produits du tabac plus abordables en 
comparaison de 2020.126,127

En Argentine, un tribunal a déterminé en 2022 que 
Tabacalera Sarandí et Tabacalera Espert étaient exemptées 
de la loi qui fixe les taux généraux d’imposition.128 De plus, la 
Chambre fédérale de Salta a statué en faveur de la fabrique 
de tabac locale, Tabes, en approuvant son injonction et lui 
permettant de se soustraire à la réforme fiscale.129  

Madagascar a accordé une réduction fiscale de 2 % pour 
les cigarettes fabriquées avec 70 % ou plus de tabac produit 
localement.130 En Inde, on continue d’exempter les bidis 
et les petits fabricants de tabac de la taxe compensatoire, 
appelée en anglais «cess». De même, alors que le taux de la 
TVA pour tous les types de produits du tabac est de 28 %, 
les feuilles de tabac131 ne sont taxées qu’à hauteur de 5 % 
selon un système d’autoliquidation.

En Italie, les PTC sont taxés au quart de la taxe sur 
les cigarettes et ces produits ne sont pas touchés par 
l’interdiction de la publicité. Aux Philippines, la taxe d’accise 
sur un paquet de 20 bâtonnets de cigarettes est de 60 
P (1,06 $US)132 alors que les PTC, qui se présentent en 
paquets de 20 bâtonnets de tabac ou moins, ne sont taxés 
qu’à hauteur de 32,65 P (0,58 $US).133,134

Entre 2021 et 2022, la FDA des États-Unis a accordé 
certains privilèges et exemptions à l’industrie du tabac. 
Notamment, elle a autorisé que les cigarettes électroniques 
non approuvées puissent rester sur le marché américain,135 
elle a approuvé la commercialisation de produits du tabac 
sans fumée discontinués,136 elle a réexaminé les demandes de 
préautorisation de mise en marché de produits du tabac suite 
à des plaintes d’entreprises contre les refus de la FDA, et elle a 
assoupli les normes pour un sous-ensemble de demandes de 
commercialisation de cigarettes soumises en 2019.137,138  
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DES HAUTS FONCTIONNAIRES 
ONT SOUTENU ET ENCOURAGÉ LE 
COMMERCE DU TABAC

Le Premier ministre de Tanzanie a plaidé en faveur de 
l’augmentation de la culture du tabac et d’un plus grand accès 
aux marchés, amenant le ministre de l’Agriculture à promettre 
de doubler la production de tabac.139 À Madagascar, les 
10 projets prioritaires du président incluaient le projet 
Madagasikarantsika d’Imperial Brand140 qui a permis à la société 
de tabac de devenir un «partenaire clé» de l’État. Au Sénégal, 
l’industrie du tabac a tiré parti d’un code d’investissement visant 
à attirer les investisseurs étrangers et qui inclut une exonération 
des taxes spécifiques sur les importations de tabac.

Les cigares ont été déclarés «patrimoine culturel» au 
Honduras, permettant à l’industrie de bénéficier de mesures 
incitatives et du soutien de hauts fonctionnaires du ministère 
du Développement économique, des vice-ministres du 
Tourisme et des Affaires étrangères, ainsi que de représentants 
du Congrès national, qui ont tous visité des fabriques de tabac 
afin de promouvoir l’agrotourisme.141    

En novembre 2022, le vice-président du Commerce et de 
l’Économie d’Iran a fait la promotion de la société d’État Iran 
Tobacco Company (ITC) dans le cadre d’un accord avec le 
Zimbabwe. La première dame du Zimbabwe a discuté de 
l’augmentation des investissements dans le secteur du tabac 
lors d’une visite à Téhéran.142 En janvier 2023, le PDG d’ITC 
et le ministre de l’Agriculture du Zimbabwe ont signé une 
entente visant à ce que le Zimbabwe puisse fournir du tabac 
à l’Iran destiné à la fabrication de cigarettes ou en vue de sa 
réexportation vers l’Asie centrale.143

En février 2022, le président du Kenya de l’époque a fait la 
promotion du tabac lors d’une exposition commerciale à 
Dubaï et l’a présenté comme l’un des produits que les Émirats 
arabes unis (EAU) pourraient importer du Kenya à des prix 
compétitifs.144 Lors de sa visite en Corée en novembre 2022, 
le nouveau président a aussi défendu la proposition d’importer 
les produits du tabac en provenance du Kenya, cette fois à la 
Corée.145 En Géorgie, le rapport d’activités du gouvernement 
a révélé que la Régie Libanaise des Tabacs et Tombacs avait 
décidé de poursuivre ses activités en Adjarie et que 72 
produits différents du tabac y seraient fabriqués afin d’être 
exportés vers les pays européens.146  

DES GOUVERNEMENTS ONT 
SUBVENTIONNÉ LA CULTURE DU TABAC

Le tabac est une culture à forte intensité de capital et de 
main-d’œuvre qui nécessite des investissements pour être 
économiquement viable. Faisant fi de la CCLAT de l’OMS, 
des gouvernements subventionnent sa culture de plusieurs 
manières (voir le tableau 2).

En Suisse, la culture du tabac n’est rentable que grâce à un 
système de subventions que le gouvernement suisse a mis 
en place en 1969.147 Cent trente-quatre agriculteurs suisses 
qui cultivent du tabac sur environ 400 hectares reçoivent du 
Fonds de financement du tabac suisse (Finanzierungsfonds 
Inlandtabak) environ 40 000 francs suisses (44 990 dollars 
américains) par hectare de tabac planté.148 Au Monténégro, 
24 producteurs de tabac ont reçu des subventions s’élevant 
à 16 000 euros (1 000 euros par hectare).149  

LA VENTE DE PRODUITS DU TABAC HORS 
TAXES EST TOUJOURS AUTORISÉE DANS 
LA PLUPART DES PAYS  

Les voyageurs internationaux continuent de pouvoir acheter 
du tabac hors taxes dans la plupart des pays (voir le tableau 
3).160 Parmi les 90 pays étudiés, seuls les Palaos ont appliqué 
la plus basse limite, soit 20 cigarettes exemptées de taxes ou 
un cigare, ce qui équivaut à interdire les produits du tabac 
hors taxes. De même, la Nouvelle-Zélande autorise une 
exemption de taxes pour 50 cigarettes ou 50 grammes de 
cigares ou de produits du tabac.

L’Inde autorise 100 bâtonnets ou 25 cigares tandis que 
la plupart des pays étudiés autorisent 200 bâtonnets de 
cigarettes ou 50 cigares.

Les voyageurs internationaux qui se déplacent à l’intérieur 
des pays de l’UE ont droit, pour leur usage personnel, à une 
quantité généreuse de 800 cigarettes ou 200 cigares. Les 
voyageurs à destination de la Turquie peuvent introduire au 
pays, hors taxes, 600 cigarettes ou 10 cigarettes électroniques 
à usage unique, ou un dispositif de vapotage et 30 ml de 
liquide, ou encore 200 bâtonnets à usage unique.161
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Tableau 2: Les subventions au tabac dans certains pays  

Argentine
Le Fonds spécial du tabac (FET) est une taxe sur les produits du tabac qui fonctionne comme une 
subvention, créée par la loi nationale sur le tabac n° 19.800, et qui accorde des avantages fiscaux à la chaîne 
d'approvisionnement de la production de tabac.150

Indonésie
Les producteurs de tabac reçoivent un soutien des gouvernements locaux financé par une taxe d'accise sur 
le tabac de 2 %, dont 50% des recettes servent à financer un programme social d'assurance maladie tandis 
que l’autre 50% soutient les activités de culture du tabac.151

Liban
Les subventions sont accordées par le biais d'un système de contrôle des prix qui fixe le prix et le taux de 
cotisation.152

Monténégro 24 producteurs de tabac ont reçu des subventions d'un montant total de 16 000 euros.153

Philippines
15 % des recettes de la taxe d'accise sur le tabac sont allouées aux provinces productrices de tabac de 
Virginie154 et 15 % des recettes de la taxe d’accise différentielle aux provinces productrices de burley et de 
tabac indigène.155

Suisse Une subvention de 40 000 francs suisses (44 989,95 USD) a été accordée par hectare de tabac planté.156

Tanzanie
Le président a offert 11,2 milliards de TZS (environ 5 000 000 USD) sous forme de subvention pour 
soutenir le secteur du tabac.157

Uruguay
Les cultivateurs de tabac bénéficient d'exonérations fiscales sur les cotisations patronales perçues pour les 
cultivateurs et les producteurs familiaux.158,159

Tableau 3: Les produits du tabac hors-taxes  

BÂTONNETS DE CIGARETTES CIGARES POIDS

Palaos 20 unités 1 unité

Nouvelle-Zélande 50 unités 50 grammes 50 grammes

Inde 100 unités 25 unités 125 grammes

Pays de l'UE 800 unités 200 unités

Turquie 600 unités 50 unités

Autres pays 200 unités 50 unités 250 grammes
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Conformément aux Directives de l’article 5.3, les gouvernements ne 
devraient avoir d’interaction avec l’industrie du tabac que lorsque cela 
est strictement nécessaire et uniquement dans la mesure où cela leur 
permet de réglementer efficacement l’industrie et les produits du tabac. 
Des interactions indues se sont produites lorsque des représentants 
gouvernementaux de haut niveau ont rencontré l’industrie pour entretenir 
les relations, ont conclu des accords de collaboration, ont impliqué leurs 
missions diplomatiques, ont pris la parole lors de conférences parrainées par 
l’industrie et ont décerné des prix futiles à l’industrie (voir figure 3).

LES SECTEURS AUTRES QUE CELUI DE 
LA SANTÉ ONT ÉTÉ DES CIBLES FACILES 
POUR QUE L’INDUSTRIE DEVIENNE 
PARTENAIRE DE LA LUTTE CONTRE LA 
CONTREBANDE    

Bien qu’elle contribue au problème de la contrebande, 
l’industrie du tabac réussit à convaincre les gouvernements 
pour lui permettre de participer à la lutte contre le 
commerce illicite du tabac. Cette simple stratégie continue 
d’être observée et permet à l’industrie de faire incursion 
auprès de divers ministères économiques de l’État, dont ceux 
des Douanes, du Revenu, des Finances et du Commerce.  

L’industrie a parrainé des formations dans plusieurs pays. 
Au El Salvador, l’association de distributeurs du Salvador 
ADES, dont fait partie Philips Morris El Salvador, a offert 
une formation au ministère des Douanes sur les techniques 
d’enquête anti-contrebande.162 Au Burkina Faso, la 
Coordination nationale de lutte contre la fraude (CNLF), en 
collaboration avec la filiale d’Imperial MABUCIG, a organisé 
une formation au profit des acteurs de lutte contre le trafic et 
le commerce illicite des produits du tabac.163 JTI a organisé une 
formation pour les douanes de l’État géorgien et offert une 
série de séminaires sur la lutte contre le commerce illicite.164

Le Paraguay participe au programme d’étude et de formation 
parrainé par PMI portant sur le commerce illicite à la «Triple 
frontière Argentine-Brésil-Paraguay».165 Subventionné par PMI, 
l’Institut des relations internationales de l’Université de São 
Paulo a créé un cours et offert une formation aux officiers de 
police des pays de la triple frontière.166  

En Bosnie-Herzégovine, l’Administration de la fiscalité 
indirecte met en œuvre depuis 2020 la campagne «Stop 
à la contrebande» en collaboration avec l’Association 
d’économistes SWOT, qui reçoit le soutien de PMI, BAT et 
JTI.167 Au Pérou, tant un comité national convoqué par le 
ministère de la Production que le Groupe de travail contre 
le commerce illicite des cigarettes incluent à la fois des 
représentants du gouvernement et de l’IT.168 En Bulgarie, les 

données de l’IT sont régulièrement présentées et discutées 
avec des fonctionnaires du ministère des Finances, du 
ministère de l’Économie et du ministère des Douanes.169,170

Les gouvernements et les institutions publiques de 15 pays 
ont conclu des partenariats, des accords ou des protocoles 
d’entente avec l’IT pour s’attaquer aux enjeux du commerce 
illicite, de la protection de l’environnement et à d’autres 
problématiques (voir l’annexe II). 

En mars 2022, la Direction générale de la police de Pologne 
a signé une entente avec BAT et JTI pour lutter contre 
la production illégale et le commerce illicite de produits 
du tabac.171 En décembre 2022, le bureau régional des 
douanes et des impôts du Nord de la Pologne (Pomorski 
Urząd Celno-Skarbowy) a organisé une formation sur la 
lutte contre la contrebande de produits du tabac avec BAT 
Pologne et l’Institut eSmoking de Poznań qui lui est associé 
(visant à identifier les substances illégales pour les nouveaux 
types de produits du tabac et de la nicotine, tels que le 
liquide des cigarettes électroniques ou le tabac chauffé).172

En Colombie, la Fédération nationale des départements 
(FND) a conclu une entente avec PMI qui prévoit de former 
les forces de l’ordre et leur porter assistance en vue des 
opérations de lutte contre la contrebande.173 L’entente inclut 
des contributions financières à la FND afin de promouvoir 
des politiques de lutte contre la contrebande auprès des 
autorités fiscales et douanières et de la police nationale.174 
On rapporte que « PMI bénéficie également du lobbying de 
la FND à l’endroit du Congrès contre l’augmentation de la 
taxe sur le tabac».175

Au Chili, le gouvernement collabore avec l’industrie par 
l’intermédiaire de l’Observatoire du commerce illicite de 
la Chambre nationale de commerce auquel participent 
12 institutions publiques et privées, dont BAT Chili.176 En 
Roumanie, la Direction générale des douanes, en partenariat 
avec la police roumaine, la police frontalière et l’Agence 
nationale d’administration fiscale, a accepté les numériseurs 
offerts par BAT.177 La police frontalière a publicisé le soutien 
de BAT sur son site web.
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Figure 3: Les gouvernements ont des interactions non 
nécessaires avec l’industrie du tabac
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DES MISSIONS DIPLOMATIQUES SE  
SONT IMPLIQUÉES DANS LA PROMOTION 
DU TABAC

En 2014, les Parties à la CCLAT de l’OMS ont décidé 
d’appliquer les Directives de l’article 5.3 à tous les niveaux 
de gouvernement, y compris aux missions diplomatiques.178 
Bien que des pays comme le Royaume-Uni et les États-
Unis aient mis en place des politiques qui empêchent leurs 
délégations de promouvoir les produits du tabac ou les 
compagnies de tabac à l’étranger, la plupart des missions 
diplomatiques restent vulnérables à l’influence de l’industrie. 
On a constaté qu’au moins six missions gouvernementales 
ont fait la promotion du tabac ou ont appuyé l’IT au cours 
des dernières années (voir l’annexe III). 

JTI a influencé activement les ambassades du Japon dans 
au moins quatre pays. En Éthiopie, l’ambassade du Japon 
a conclu un protocole d’entente avec JTI afin d’offrir des 
bourses d’étude au Japon à des étudiants éthiopiens.179 
L’ambassadeur du Japon au Bangladesh a été invité 
d’honneur lors de l’inauguration d’une exposition de 
photos parrainée par JTI Bangladesh,180 l’ambassadeur en 

Tanzanie a assisté à une cérémonie célébrant le début de la 
construction d’une école financée par JTI,181 et l’ambassadeur 
au Cambodge a assisté à l’inauguration du nouveau siège 
social de JTI à Phnom Penh.182

En décembre 2022, le haut-commissaire adjoint britannique 
au Nigeria a assisté et pris la parole au cocktail présidentiel 
de l’Association Nigeria-Grande-Bretagne réalisé à Lagos 
en partenariat avec plusieurs entreprises, dont BAT.183 Au 
Liban, un représentant du Haut-commissariat du Royaume-
Uni a participé à l’inauguration d’une nouvelle chaîne de 
production de la Régie libanaise des tabacs, un monopole 
d’État, à laquelle ont également participé des représentants 
d’entreprises internationales de tabac.184 L’ambassadeur 
d’Allemagne à Beyrouth a aussi visité la Régie.185

L’ambassadeur d’Italie en Tanzanie a inauguré un salon 
de cigares à Dar es Salaam186 tandis que l’ambassade du 
Honduras à Berlin a parrainé une réunion de l’Association 
fédérale allemande pour l’industrie du cigare.187 Au Brésil, les 
demandes de SindiTabaco ont été transmises à l’ambassade 
de Chine par l’intermédiaire d’un secrétaire d’État.188

DES MEMBRES VEDETTES DES 
GOUVERNEMENTS ONT REMIS  
DES PRIX FRIVOLES

Les prix de reconnaissance offerts aux fabricants de tabac 
constituent une interaction indue qui contribue à redorer 
l’image de l’industrie. Dans au moins 12 pays, des hauts-
fonctionnaires ont témoigné une reconnaissance spéciale 
aux fabricants de tabac pour avoir payé des taxes, pour leurs 
œuvres charitables, ou simplement pour avoir mené à bien 
leurs activités d’affaires (voir l’annexe IV). 

Le premier ministre de Corée a décerné un prix à KT&G 
pour sa gestion durable,189 son homologue de RDP Lao a 
fait de même en reconnaissant Lao-China Hongta en tant 

qu’entreprise leader d’exception,190 tandis que JTI a reçu des 
mains du président le prix de l’Assemblée des exportateurs 
turcs dans la catégorie de «Champion de l’industrie».191 
Le ministres des Finances du Bangladesh ainsi que son 
homologue du Népal ont décerné le prix du meilleur 
contribuable à BAT192 et à Surya Nepal193 respectivement. 

Quelques nouveaux prix ont fait leur apparition, comme au 
Liban alors qu’un commandant de l’armée a remis un blason 
d’honneur à la Régie libanaise des tabacs et tombacs.194 
Au Japon, le ministère de l’Économie, du Commerce et 
de l’Industrie a reconnu JTI comme une «organisation 
exceptionnelle pour sa gestion soucieuse de la santé».195
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DES GOUVERNEMENTS ONT APPUYÉ 
L’INDUSTRIE  

Lors de son voyage au Japon en 2022, le premier ministre 
de Tanzanie a rencontré JTI, qui s’est engagé à acheter 30 
millions de kg de feuilles de tabac à la Tanzanie.196   

Le vice-président du El Salvador a signé une lettre 
d’intention avec PMI en vue de son soutien aux initiatives de 
formation pour renforcer les pouvoirs des fonctionnaires en 
matière d’administration publique centrale et municipale.197 
PMI a fourni des tablettes et des ordinateurs pour la 
formation.

Le ministre des Finances des Îles Salomon a visité une usine 
de BAT198 pour exprimer son soutien à l’industrie du tabac. 
En Uruguay, le ministre de l’Agriculture et une équipe de 
directeurs du ministère ont rendu visite à des cultivateurs de 
tabac.199

En novembre 2022, le président des Philippines et la 
première dame ont accueilli au palais présidentiel une 
rencontre de travail avec les dirigeants de PMI.200 En mars 
2023, la ville de Candon dans l’Ilocos Sur, une région 
productrice de tabac, a réalisé son festival du tabac où se 
tient aussi le concours de Miss Tabac. L’événement soutenu 
par le maire de la ville a été organisé en collaboration 
avec l’Administration nationale du tabac, une agence 
gouvernementale, et l’Institut philippin du tabac, qui 
représente les fabricants de tabac.201

En Espagne, l’industrie du tabac déploie de façon active 
sa stratégie intitulée «Un avenir sans tabac» en ciblant les 
gouvernements régionaux et municipaux, en particulier la 
région autonome d’Estrémadure, où le tabac est cultivé, et 
les îles Canaries, qui accordent d’importants allègements 
fiscaux pour attirer les entreprises. Les prix des produits 
du tabac sont plus bas dans les îles Canaries que dans le 
reste de l’Espagne. Le président de l’Estrémadure a assisté à 
l’inauguration d’un centre d’appel de PMI pour son produit 
IQOS, en compagnie du maire d’Olivenza et du directeur 
de Philip Morris Espagne.202 La participation de l’industrie du 
tabac aux activités du Comité consultatif gouvernemental 
de la Commission du marché du tabac est consignée dans 
la loi.203 Le manque de transparence dans les relations entre 
le gouvernement et les industries du tabac et de la nicotine 
profite à l’industrie. 

En France, PMI a participé au salon sur le développement 
durable Produrable qui s’est tenu en septembre 2022 
avec le soutien du ministère de la Transition écologique et 
solidaire et du ministère de la Cohésion des territoires et 
des relations avec les collectivités territoriales, et y a même 
organisé une session.204 Suite aux pressions de la société 
civile,205 l’IT ne sera pas présente lors de l’édition 2023. 

Le partenariat de 130 millions de dollars du gouvernement 
du Canada avec Medicago, un développeur de vaccins 
appartenant à Philip Morris International (1/3 du capital) et à 
Mitsubishi Tanabe Pharma (MTP détenant 2/3 du capital),206 
a appuyé le développement d’un vaccin contre la COVID-19 
et l’ouverture d’une nouvelle usine de fabrication de vaccins 
au Québec. Suite aux protestations en mars 2022 de 
groupes de lutte antitabac au niveau mondial,207,208,209 l’OMS a 
rejeté la demande de Medicago pour la distribution mondiale 
de son vaccin en expliquant que son partenariat avec PMI 
était contraire à l’article 5.3.210 Cela a conduit à l’arrêt de 
la production du vaccin et à l’acquisition des actions de la 
compagnie de tabac par MTP en décembre 2022, ainsi qu’à 
la dissolution des activités de Medicago en février 2023.211

«Globalement, le nombre de personnes 
qui consomment du tabac diminue. 
Mais il est fort possible que ces progrès 
durement acquis régressent. Que ce 
soit par la corruption, le lobbying, la 
science de pacotille ou la menace de 
poursuites, l’ingérence de l’industrie du 
tabac dans l’élaboration des politiques 
reste le plus grand obstacle pour que 
les progrès s’accélèrent. Cet Indice 
d’ingérence de l’industrie du tabac 
est devenu un outil essentiel pour le 
PNUD afin d’aider les pays à protéger 
l’intégrité de leurs politiques de santé.»

Dudley Tarlton, spécialiste du programme Santé 
et développement, Programme des Nations 
Unies pour le développement    
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Quelques pays ont signalé que des mesures avaient été mises en place pour 
exiger que l’IT soit transparente (voir figure 4). L’Équateur, par exemple, 
exige de l’IT qu’elle rende compte de ses contributions philanthropiques, de 
ses activités de lobbying et de ses contributions politiques.212 La France exige 
que les fabricants, importateurs et distributeurs de produits du tabac, et 
leurs représentants, publient et déclarent au ministère des Solidarités et de la 
Santé leurs dépenses liées aux activités d’influence ou de représentation de 
leurs intérêts.213 Les députés élus sont tenus de suivre des lignes directrices 
qui impliquent une transparence totale des interactions entre l’industrie du 
tabac et les décideurs, en particulier sur les questions financières.214  

La nouvelle loi du Botswana pour la lutte antitabac215 exige 
la divulgation ou l’enregistrement des entités de l’IT, des 
organisations affiliées et des personnes agissant en leur nom, 
y compris les lobbyistes. Ces dispositions visent à accroître la 
reddition de compte et la transparence des interactions entre 
l’industrie du tabac et les représentants du gouvernement. 
De même, le gouvernement du Liban a promulgué la Loi sur 
les marchés publics no 2021/244 afin de garantir une bonne 
gouvernance financière, la transparence et la reddition de 
compte.216 La Régie, qui est l’entreprise publique libanaise des 
tabacs, s’est toutefois opposée à la loi sous prétexte qu’elle 
constituait un obstacle et a demandé, pour plus de flexibilité, 
que certains aspects de la loi soient modifiés afin de «ne pas 
perdre ses avantages et sa rentabilité».217

Au Canada, au Chili, au Mexique, aux Pays-Bas, en Pologne 
et aux États-Unis, il existe un registre des lobbyistes. Le 
registre des lobbyistes du Canada révèle qu’au niveau fédéral, 
l’IT est entré en relation avec au moins 18 ministères, agences 
et institutions, dont Santé Canada, l’Agence du revenu du 
Canada, la Chambre des communes, le Sénat du Canada et le 
Cabinet du premier ministre.

La loi des États-Unis sur la divulgation des activités de 
lobbying prévoit que tous les lobbyistes, y compris ceux qui 
représentent l’IT, doivent s’enregistrer lorsqu’ils exercent leurs 
activités au niveau national.218 De même, les 50 États ont 
mis en place une forme ou une autre d’enregistrement des 
lobbyistes afin de promouvoir la transparence des activités 
politiques.219 En 2023, les fabricants de tabac, les associations 
professionnelles et les magasins de vente au détail ont inscrit 
au registre la quantité impressionnante de 927 dossiers de 
lobbying au niveau des états,220 impliquant l’embauche de 856 
lobbyistes ou firmes de lobbying.221

Les sites web du Canada, de l’UE et du Royaume-Uni 
divulguent de l’information sur les réunions qui ont eu lieu 
avec l’industrie du tabac. Toutefois, l’application et le respect 
des exigences en matière de transparence restent un 
problème pour plusieurs pays où celles-ci existent. C’est le cas 
du Tchad222 et du Kenya223 où des lois spécifiques conformes 
à l’article 5.3 concernant la transparence ne sont pas mises 
en œuvre. En 2020, le Kenya a interdit les sachets de nicotine 
(Lyft de BAT) mais en octobre 2022,224 BAT a annoncé qu’il 
avait convenu avec le ministère de la Santé de réintroduire les 
sachets de nicotine sur le marché.225 BAT a affirmé avoir fait 
pression sur le gouvernement,226 mais il n’existe aucun détail 
sur ces activités de lobbying. On rapporte que le secrétaire du 
cabinet de la santé «aurait eu de nombreux entretiens avec les 
fabricants de tabac» mais aucun n’a été rendu public.
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Figure 4: Manque de transparence
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Par le biais d’un décret en 2022, le président du Kenya a 
nommé le directeur général de BAT Kenya au sein du Comité 
national de coordination face aux sécheresses, dirigé par le 
secteur privé, contrevenant à la Loi pour la lutte antitabac.227 
Le comité a recueilli 542 millions KES (3 708 518 USD) mais la 
contribution de BAT au fonds de réponse à la sécheresse n’a 
jamais été rendue publique.228

En Géorgie, la Loi pour la lutte antitabac obligeait le 
gouvernement à adopter, avant le 1er mai 2018, un décret 
«visant à protéger les politiques antitabac de l’État au sein des 
institutions publiques». Cependant, cinq ans plus tard, ce décret 
sur la transparence tarde à être adopté.229 De façon similaire 
au Guatemala, la loi 5461 a été déposée au Congrès en 2018 
afin de réglementer les interactions indues entre l’industrie et 
le gouvernement, mais après six réunions, la Commission de la 
Santé continue à paralyser son adoption. 230  

La plupart des pays n’ont, ni mis en place de règles de 
divulgation concernant les réunions qui se tiennent avec 
l’industrie du tabac, ni par rapport aux informations qui 
devraient être rendues publiques, ni établi de registre des 
lobbyistes de l’IT.

Au Cameroun, après une réunion tenue à huis clos en 2021 
avec des représentants de l’IT, le ministère de la Santé a 
accordé à l’industrie un délai de six mois pour se conformer à 
la deuxième phase d’application des mises en garde sanitaires 
sur les paquets de tabac, suivi d’une prolongation additionnelle 
de trois mois.231 Malgré le précédent de l’annulation d’une 

campagne d’éducation publique sur le commerce illicite 
parrainée par BAT, qui prévoyait l’installation de panneaux 
d’affichage, des représentants de l’industrie du tabac ont offert 
à nouveau leur appui suite à une réunion tenue à huis clos en 
2022 au ministère de la Santé afin de mener des raids contre 
le commerce illicite.232   

En Colombie, bien que la Loi anticorruption233 permette de 
demander des informations sur les lobbyistes, elle ne fait pas 
référence spécifiquement à l’industrie du tabac ni à la création 
d’un registre des entités lui appartenant, ce qui explique 
pourquoi les tentatives de réglementation du lobbying de 
l’industrie du tabac n’ont pas été efficaces.

L’industrie a exercé une influence sournoise sur les 
gouvernements lors du processus préparatoire de la neuvième 
session de la Conférence des Parties à la CCLAT de l’OMS 
(COP9) qui s’est tenue en novembre 2021. Au Brésil par 
exemple, l’industrie est passée par la Chambre sectorielle du 
tabac en août 2021 pour déployer sa stratégie de lobbying 
auprès du ministère des Affaires étrangères234 et obtenir des 
documents de la COP9 qui guideraient l’intervention du Brésil 
pendant les négociations.235 Grâce à deux réunions qui ont été 
maintenues hors du registre, l’industrie a fait pression sur le 
gouvernement et amené le ministre de l’Agriculture à offrir la 
garantie qu’il soutiendrait les producteurs de tabac lors de la 
COP9.236
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Afin d’éviter que les fonctionnaires se retrouvent dans des situations de 
conflit d’intérêts, les Directives de l’article 5.3 recommandent d’interdire 
toute contribution de l’industrie du tabac et d’adopter des règlements qui 
permettent de protéger les politiques de santé publique de l’ingérence de 
l’IT. Toutefois, les législateurs de nombreux pays se sont rendus vulnérables 
à l’ingérence de l’industrie en acceptant des dons de l’IT à leurs campagnes 
politiques ou en s’impliquant dans le commerce du tabac, notamment en 
acceptant des postes au sein l’industrie du tabac par le biais du phénomène 
des portes tournantes entre l’IT et le gouvernement (voir figure 5).  

Au Chili, aux Pays-Bas, en Nouvelle-Zélande, au Panama, 
aux Îles Salomon, en Afrique du Sud, au Royaume-Uni et 
aux États-Unis, les contributions politiques sont autorisées 
mais doivent être rendues publiques. Toutefois, aux Pays-
Bas,237 en Nouvelle-Zélande238 et en Espagne,239 seules 
les sommes supérieures à un certain montant doivent 
obligatoirement être déclarées. En Espagne, ce montant 
est fixé à au-delà de 50 000 dollars américains et la loi ne 
réglemente pas les contributions versées aux fondations des 
partis politiques. 

Le Botswana, la Côte d’Ivoire, la France, la RDP Lao, 
le Népal, le Nigeria, la Turquie et l’Ukraine interdisent 
les contributions politiques de l’IT. La loi ukrainienne 
interdit toute forme de soutien financier de l’IT, ou d’une 
autre nature, à des événements, des activités, des individus 
ou des groupes, y compris les partis politiques ou les 
politiciens, les athlètes, les artistes et tous les établissements 
d’enseignement, que la contribution soit rendue publique ou 
non.240  

En Uruguay, bien que le décret 284/008 interdise toute 
forme de parrainage par les compagnies de tabac, y compris 
les dons politiques,241 Montepaz, qui contrôle 85 % du 
marché uruguayen du tabac, a contribué au financement de 
la campagne électorale du président.242

Le phénomène des portes tournantes, qui amène des hauts 
fonctionnaires retraités à se joindre aux compagnies de tabac 
ou des cadres de l’industrie à occuper des postes de haut 
niveau dans l’administration publique, reste un problème 
dans le monde entier (voir l’annexe V) et permet à l’industrie 
d’exercer une influence indue sur les politiques de lutte 
antitabac. 

En Colombie, l’ancien directeur de la réglementation 
du ministère du Commerce a rejoint PMI en tant que 
responsable des affaires internationales pour la Colombie 
et le Pérou.243 En Inde, un fonctionnaire retraité de l’IAS 
(Service administratif de l’Inde) qui a occupé de nombreux 
postes-clés au sein des ministères de l’Intérieur, des 
Communications et des Technologies de l’information, a 

rejoint le conseil d’administration de Godfrey Philips en 
tant que directeur indépendant.244 En Pologne, un ancien 
chef d’unité du département de la TVA du ministère des 
Finances, responsable de la TVA et des droits d’accise, et 
premier conseiller fiscal de la représentation permanente de 
la Pologne auprès de l’UE, a rejoint Philip Morris Distribution 
Polska en tant que directeur des affaires fiscales et de la 
prévention du commerce illicite.245 Au Brésil, un ancien 
directeur de l’agence de réglementation de la santé, Anvisa, 
est désormais consultant pour BAT Brasil,246 tandis qu’un 
ancien ministre de la Cour fédérale d’audit ainsi qu’un ancien 
sénateur et gouverneur de Paraíba ont été engagés par PMI 
comme lobbyistes.247

Passant de l’industrie au gouvernement, un ancien 
directeur d’Imperial Brands en Géorgie et en Moldavie248 
est aujourd’hui vice-ministre de l’Économie et du 
Développement durable de Géorgie. Au Kenya, un 
président indépendant non exécutif de BAT préside depuis 
septembre 2020 le Conseil des routes du Kenya et siège 
également au conseil d’administration de Kenya Vision 
2030, un projet du président.249,250 Au Panama, un ancien 
consultant de PMI et BAT est actuellement directeur général 
adjoint technique de l’Autorité nationale des douanes 
et continue à participer aux événements de l’IT en tant 
qu’expert.251

De façon similaire, la fonction publique est compromise 
lorsque des cadres actuels de l’industrie travaillent pour 
le gouvernement ou que des fonctionnaires en poste 
agissent comme consultants au profit de l’industrie. Au 
Bangladesh, un directeur de BAT (depuis le 21 juin 2020)252 
est le secrétaire principal du bureau du premier ministre. 
Au Gabon, le président du conseil d’administration de 
CECA-GADIS (en représentation des intérêts de l’IT) est 
actuellement conseiller politique du chef de l’État et haut-
commissaire de la République.253 En Suisse, un membre du 
Conseil national, qui est la principale chambre du parlement 
suisse, est également président salarié de Swiss Tobacco, la 
Communauté du commerce suisse en tabacs.254
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Figure 5: Le problème des conflits d’intérêts perdure
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En Norvège, certains anciens députés ont rejoint l’IT en tant 
que collaborateurs ou lobbyistes et, parce qu’ils ont en mains 
une «clé passe-partout dorée» qui leur donne un accès 
illimité à l’Assemblée nationale,255 ils sont encore en mesure 
d’influencer les processus politiques. 

Il est possible de faire face aux situations de conflit d’intérêts 
en mettant en place une politique de fin de mandat pour les 
fonctionnaires de lutte antitabac qui quittent leurs fonctions. 
Au Kenya, les fonctionnaires doivent attendre trois ans après 
avoir quitté la fonction publique pour pouvoir travailler pour 
l’IT256 tandis qu’en Ouganda, ils doivent attendre deux ans257 
tout en étant liés par une clause de confidentialité sur toute 
question relative à l’élaboration ou à la mise en œuvre de 
politiques ou de programmes de lutte antitabac. En France, 
toute personne ayant exercé des fonctions de ministre, 
de président d’un exécutif local ou en tant que membre 
d’une autorité administrative indépendante ou publique, est 
assujettie pendant trois ans à l’obligation de demander une 
autorisation à la Haute Autorité si elle envisage de rejoindre 
le secteur privé, laquelle examinera si l’activité envisagée 
est compatible avec les fonctions publiques occupées 
précédemment.258

Comme cela a été le cas dans les éditions antérieures 
de l’Indice mondial,259,260 des gouvernements continuent 
d’investir directement et indirectement dans le commerce 
du tabac. Au moins 10 pays possèdent encore des sociétés 
d’État de tabac (voir l’annexe VI). Souvent, ces entreprises 
publiques relèvent des ministères des Finances dont le devoir 
fiduciaire est d’assurer la rentabilité de leur modèle d’affaires 
dans le secteur du tabac, ce qui peut entrer en conflit avec 
les objectifs des politiques de santé qui cherchent à réduire 
le tabagisme. 

Les gouvernements du Bangladesh, de la Jamaïque, de la 
Corée et de la Zambie continuent d’investir leur fonds de 
pension ou leur fonds national d’assurance dans l’industrie 
du tabac. Le gouvernement du Bangladesh, par le biais de 
diverses alliances commerciales, détient au total 9,4 % des 
parts de BAT Bangladesh,261 le gouvernement de Corée 
détient 7,7 % des parts de KT&G,262 tandis qu’en Zambie, 
l’Autorité nationale des régimes de retraite et le Fonds de 
pension des employés publics détiennent respectivement 
3,01 % et 3,77 % des parts de BAT Zambia.263 À l’échelle 
mondiale, des dizaines d’organisations financières de premier 
plan de plus de 20 pays mettent en place une politique 
d’investissement sans tabac.264

«L’industrie du tabac continue de 
saper les progrès de la lutte antitabac 
et de stimuler l’addiction des jeunes à 
ses produits. La santé des populations 
est toutefois la priorité de plusieurs 
gouvernements, et près de 30 pays ont 
renforcé leur capacité à se protéger 
de l’ingérence de l’industrie du tabac. 
J’espère que d’autres gouvernements 
emboîteront le pas en adoptant les 
mesures clé présentées par l’Indice 
mondial d’ingérence de l’industrie  
du tabac».

Dre. Kelly Henning, Bloomberg Philanthropies  
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Les Directives de l’article 5.3 recommandent aux gouvernements une série 
de mesures pour éviter que les intérêts commerciaux et autres de l’industrie 
du tabac ne fassent échouer leurs politiques de lutte antitabac. Au cours de la 
reprise économique, qui a suivi le pic de l’urgence sanitaire provoquée par la 
pandémie, plusieurs gouvernements ont fait des progrès en adoptant des lois, 
des codes ou en mettant en œuvre les lois existantes pour protéger leurs 
politiques (voir figure 6).   

Pour l’ensemble du secteur, Brunei,265 les Philippines,266 les 
Pays-Bas267 et le Royaume-Uni sont en train de mettre 
en place leur code de conduite, manuel d’orientations ou 
circulaire sur les lignes directrices de l’article 5.3. En juin 2023, 
le gouvernement du Royaume-Uni a mis à jour son manuel 
d’orientations sur l’article 5.3, couvrant désormais tous les 
fonctionnaires aux niveaux national et municipal ainsi que les 
parlementaires.268

Le gouvernement des Pays-Bas s’est doté d’un protocole 
pour les fonctionnaires qui interagissent avec l’IT et ses 
représentants. De plus, tous les fonctionnaires sont tenus de 
respecter le Code de conduite sur l’intégrité (Gedragscode 
Integriteit Rijk) dont les orientations concernant l’interaction 
avec les lobbyistes de l’industrie du tabac font spécifiquement 
référence à l’article 5.3.269  

L’Ouganda270 et le Botswana ont intégré les lignes 
directrices de l’article 5.3 dans leurs lois pour la lutte 
antitabac. Fort de sa loi antitabac publiée en 2021, le 
Botswana est en train de finaliser la réglementation qui 
permettra sa mise en œuvre.271 Le processus s’est heurté 
à la résistance de l’IT.272 La loi exige la totale transparence 
des interactions avec l’IT, qui sont admises exclusivement 
lorsqu’elles sont jugées nécessaires en vue d’une 
réglementation efficace. Elle interdit aussi tout partenariat de 
l’industrie du tabac avec des entités publiques, ainsi que toute 
entente ou contribution, et elle interdit de lui accorder des 
mesures incitatives. 

La nouvelle loi antitabac de la Bosnie-Herzégovine a 
intégré les éléments de l’article 5.3 et limite l’interaction avec 
l’industrie au strict nécessaire. Elle exige la transparence et 
interdit aux fonctionnaires de recevoir des contributions ou 
des cadeaux des mains de l’industrie du tabac.

La proclamation no 1112/2019273 de l’Éthiopie stipule qu’un 
fonctionnaire qui participe à la définition de la politique de 
santé publique ne doit d’aucune façon être mêlé aux affaires 
de l’industrie du tabac, pas même à titre de consultant. 
La proclamation exige la mise en place d’une procédure 
pour que toute interaction soit rendue publique. L’Autorité 
éthiopienne des aliments et des médicaments (EFDA) a 
élaboré et mis en œuvre un code et possède un registre de 
toutes les interactions avec l’industrie du tabac. 

Visant à se prémunir contre l’ingérence de l’industrie 
du tabac, l’article 6 du décret 1523274 du Tchad fixe les 
règles à respecter lors de toutes les réunions de l’État 
avec l’IT. Celles-ci doivent être rendues publiques grâce à 
la divulgation de l’ordre du jour et des coordonnées des 
personnes qui y ont participé. Le décret interdit également 
à tout fonctionnaire, gouvernement ou entité de l’État 
impliqués dans la lutte antitabac d’accepter ou de solliciter 
une contribution financière, un don, une faveur ou une 
gratification de la part de l’industrie du tabac.

Au Burkina Faso et en Côte d’Ivoire,275 un projet de 
décret visant à protéger la bureaucratie de l’ingérence de 
l’industrie est en cours d’élaboration.

La loi de 2017 de la Thaïlande sur le contrôle des 
produits du tabac impose aux fabricants ou importateurs 
de produits du tabac de déclarer le volume de production 
ou d’importation dans le Royaume, la part de marché, 
les dépenses de marketing et les revenus et dépenses, 
conformément aux règles stipulées dans les règlements 
ministériels.276 La réglementation de mise en œuvre est 
en cours d’élaboration. Des sanctions sont prévues si l’IT 
transmet des informations fausses ou incomplètes. 

En Chine et en Côte d’Ivoire, la législation anticorruption 
a été appliquée à des activités de corruption impliquant 
l’industrie du tabac. En Chine, une enquête sur un ancien 
membre du groupe du Parti au pouvoir siégeant à la 
Commission d’État sur le monopole du tabac a révélé que lui 
et ses proches s’étaient livrés à des pratiques de corruption 
dans le secteur du tabac, notamment en acceptant des pots-
de-vin.277 En Côte d’Ivoire, l’ordonnance anticorruption a 
permis aux responsables de la lutte antitabac d’empêcher 
des membres du Parlement de participer à un voyage en 
Suisse proposé par l’industrie du tabac.278

Très peu de pays ont fait état de l’existence d’un programme 
cohérent de sensibilisation sur l’importance des exigences de 
l’article 5.3 et sur leur portée légale en vertu de la CCLAT 
de l’OMS. L’absence de ce type de processus, qui devraient 
s’appliquer à tous les niveaux du gouvernement, a permis 
à l’industrie de cibler et influencer, de maintes façons, les 
ministères autres que celui de la santé. 
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Figure 6: Les gouvernements qui ont agi et pris des 
mesures préventives pour se protéger
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LES PAYS QUI NE SONT PAS PARTIES À LA 
CCLAT DE L’OMS SONT À LA TRAÎNE PAR 
RAPPORT À CEUX QUI Y SONT PARTIES

Les cinq pays qui ne sont pas parties à la CCLAT de l’OMS, 
à savoir la République dominicaine, la Suisse, l’Indonésie, 
les États-Unis et l’Argentine, font face à un fort niveau 
d’ingérence de l’industrie qui sape et fait dérailler leurs 
politiques de lutte antitabac. La République dominicaine, 
la Suisse et l’Indonésie sont non seulement classées parmi 
les pays qui se confrontent aux niveaux d’ingérence les 
plus élevés mais elles ont également vu leur pointage se 
détériorer. 

En République dominicaine, l’exécutif a élaboré un plan de 
promotion national et international pour soutenir et protéger 
l’industrie du tabac (2020-2024) sur lequel l’Institut du tabac 
(INTABACO) a été activement consulté en représentation 
de l’industrie du tabac.279 En juillet 2022, les législateurs ont 
promulgué la loi n° 341-22 qui déclare le tabac et les cigares 
dominicains comme des produits appartenant au patrimoine 
culturel de la République.280 Entre temps, aucun progrès n’a 
été réalisé pour mettre à jour les lois antitabac, vieilles de 
plus de 20 ans. 

Les progrès de la Suisse en matière de lutte antitabac ont 
été lents. Même la récente loi qui interdit la publicité en 
faveur du tabac n’est pas globale. La lutte antitabac a été 
largement entravée par le lobby de l’industrie du tabac qui 
imprègne la politique suisse.281 Les personnes qui travaillent 
pour l’industrie du tabac peuvent être élues à l’Assemblée 
fédérale282 sans avoir à démissionner de leur poste, faute de 
règles interdisant la participation de l’industrie du tabac à 
l’élaboration des politiques.283,284

En Indonésie, les réunions entre les représentants du 
gouvernement et l’IT sont considérées normales, y compris 
lors du processus d’élaboration de politiques.285 En 2023, le 
ministre responsable des Affaires économiques a exprimé 
son soutien à PT HM Sampoerna (filiale de PMI) et l’a félicité 
pour son investissement lors de l’inauguration de sa nouvelle 
usine de PTC.286 Les PTC en Indonésie ne sont pas tenues 
d’inclure des mises en garde sanitaires et profitent d’une 
taxe d’accise moins élevée. Le ministère responsable de 
l’Économie a préparé une feuille de route pour les produits 
du tabac qui s’appuie sur les recommandations d’un groupe 
financé par PMI, et l’on s’attend à ce qu’elle soit adoptée en 
tant que règlement présidentiel.287 

L’amélioration de l’Argentine reste négligeable. Aucune 
preuve n’indique que des représentants du gouvernement 
auraient interagi de façon indue avec les fabricants de 
tabac, mais l’industrie a utilisé des groupes de façade pour 
participer aux discussions sur la réglementation des cigarettes 
électroniques et des PTC, ainsi que sur l’interdiction de la 
publicité et du parrainage.
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Figure 7: Comparaison de 80 pays de 2021 à 2023
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LES PAYS DONT LE POINTAGE S’EST LE 
PLUS AMÉLIORÉ OU DÉTÉRIORÉ

Sur les 80 pays couverts par le rapport 2021, 29 ont 
connu une amélioration, 43 une détérioration, tandis que 
le pointage de huit pays de l’Indice est resté inchangé (voir 
figure 7). Le degré d’amélioration ou de détérioration d’un 
pays ne dépend pas de la région où il est situé ni de son 
niveau de revenu. L’Ukraine, le Botswana et le Burkina 
Faso sont les pays qui se sont le plus améliorés, tandis que 
l’Uruguay, le Royaume-Uni, le Honduras et l’Iran sont 
ceux qui se sont le plus détériorés. 

Malgré la guerre, le gouvernement de l’Ukraine a déployé des 
efforts pour protéger ses mesures de lutte antitabac contre 
l’ingérence de l’industrie. L’Ukraine a adopté la Loi n° 1978-IX,288 
une législation globale de lutte antitabac qui impose, entre autres, 
des mises en garde bien visibles sur les paquets et leur rotation à 
chaque année, l’interdiction des arômes dans les cigarettes et les 
e-liquides, la conformité aux normes européennes sur la teneur 
en nicotine des cigarettes et des e-liquides, et l’interdiction de 
toute forme de publicité et de promotion pour les cigarettes 
électroniques et les produits de tabac chauffé. Le gouvernement 
a réussi à contrer les tentatives de l’industrie de retarder le 
processus et a élaboré les règlements d’application et fixé les 
dates de mise en œuvre de la loi. 

Le Botswana élabore actuellement les règlements 
d’application de sa nouvelle loi de lutte antitabac.289 Les 
fonctionnaires n’ont accepté aucune aide de l’industrie dans 
l’élaboration de la politique ni approuvé de parrainage ou de 
contribution de l’industrie. On n’a observé aucune interaction 
indue avec l’industrie ni l’entrée d’anciens fonctionnaires au 
sein de l’industrie par le biais du phénomène des portes 
tournantes. La loi exige l’enregistrement des entités de 
l’industrie du tabac, des organisations affiliées et des personnes 
agissant en leur nom, y compris les lobbyistes. Ces dispositions 
visent à accroître la transparence et la reddition de compte.

Le Burkina Faso a élaboré un projet de décret visant à protéger 
la bureaucratie des ingérences de l’industrie qui sera soumis 
en 2023 au Conseil des ministres en vue de son adoption. 
Aucun privilège fiscal n’a été accordé à l’industrie du tabac et le 
gouvernement évite toute collaboration avec l’industrie.

Parmi tous les pays étudiés, l’Uruguay a par contre connu 
la pire détérioration de son pointage au sein de l’Indice, 
prenant la décision d’annuler l’interdiction de 2009 des PTC, 
à la demande de la principale compagnie de tabac comme l’a 
lui-même admis le président de la République.290 En 2022, le 
gouvernement a approuvé le décret 282/022291 qui modifie 
les exigences relatives à l’emballage neutre des produits du 
tabac, permettant aux fabricants de tabac d’imprimer des 
informations sur les bâtonnets de cigarettes et d’insérer des 
éléments distinctifs dans les paquets afin de commercialiser 
leurs produits, minant ainsi l’objectif même de l’emballage 

neutre. Bien que les activités de RSE liées au tabac soient 
interdites, le gouvernement a appuyé une campagne de 
ramassage de mégots de cigarettes menée par l’industrie292 
tandis qu’un sénateur a déposé au Parlement un projet de 
loi en faveur de l’industrie afin de soutenir les activités de 
recyclage des mégots de cigarettes à l’aide de fonds publics.293

Le pointage du Royaume-Uni s’est détérioré sur plusieurs 
points, entre autres en ce qui a trait à l’interaction de 
membres du Parlement avec l’industrie du tabac, comme 
dans le cas d’un parlementaire qui a été la cible de 
lobbying alors qu’il était ministre.294 On a aussi observé des 
interactions indues avec l’industrie du tabac ou avec des 
organisations qui lui sont liées impliquant des ministres de 
haut rang, tant au sein du gouvernement britannique295 que 
du gouvernement écossais,296 tandis que le nouveau système 
de suivi et de traçabilité du Royaume-Uni a été confié à une 
entreprise ayant des liens avec l’industrie du tabac.297,298,299

Au Honduras, le président du Congrès national et des 
membres du Congrès ont rencontré des représentants de 
l’industrie du tabac lors de la troisième édition du Festival du 
cigare et du café.300 Le ministre du Tourisme a décerné un prix à 
l’entreprise Flor de Copán Honduras pour avoir «mondialement 
positionné le Honduras comme un pays producteur de tabac 
de premier plan».301 De hauts fonctionnaires du ministère du 
Développement économique, les vice-ministres du Tourisme 
et des Affaires étrangères ainsi que des représentants du 
Congrès national ont participé à des visites conjointes dans 
des manufactures de tabac, en compagnie de délégations 
diplomatiques, afin de favoriser l’appui de donateurs 
internationaux à la promotion de l’agrotourisme.302  

Le Costa Rica a vu son pointage se détériorer compte tenu de 
ses façons de faire face à l’ingérence de l’industrie, ayant retardé 
notamment l’élaboration du règlement de mise en œuvre sur 
les SEAN et les PTC qui aurait dû être prêt trois mois après la 
promulgation de la loi, le 20 janvier 2022, ayant aussi permis à 
l’industrie de contribuer à l’élaboration des normes.303 Ce retard 
a profité à l’industrie puisqu’il a été impossible de réglementer 
les lieux où les dispositifs pouvaient être utilisés ou de contrôler 
le respect des normes. Bien que les activités de RSE soient 
interdites, des autorités locales ont appuyé une campagne de 
ramassage de mégots de cigarettes parrainée par PMI.304

LES LIMITES DU RAPPORT

Ce rapport s’appuie exclusivement sur les informations 
accessibles au public, ce qui ne permet donc pas de colliger 
adéquatement tous les éléments de preuve sur les situations 
d’ingérence qui ont pu se produire. Les informations accessibles 
au public peuvent ne pas être à jour. Le manque de transparence 
des gouvernements et de l’industrie rend difficile la collecte 
d’informations sur l’ingérence de l’industrie. Le classement des 
pays doit être considéré à la lumière de ces contraintes.  
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Toutes les entreprises transnationales du tabac ont engrangé des profits 
en 2021 et 2022. Pour éviter l’interruption de ses activités d’affaires, l’IT a 
continué d’utiliser ses activités de RSE et l’argument que ses investissements 
sont importants au plan économique pour convaincre les gouvernements 
et les amener à croire aux bienfaits exagérés qu’elle prétend apporter, 
détournant l’attention des préjudices infligés à la société et des 8,7 millions 
de décès évitables que cause le tabagisme chaque année à l’échelle mondiale.    

L’industrie a persuadé des gouvernements de retarder leurs 
politiques de lutte antitabac, d’y mettre fin ou d’accepter des 
compromis. Dans certains pays, elle a obtenu l’autorisation 
de vendre ses produits SEAN et PTC, y compris en 
réussissant à renverser des interdictions dans certains pays. 
L’ingérence de l’industrie a permis de retarder la hausse des 
taxes ou de réduire le niveau des augmentations.

Les ministères autres que celui de la santé restent 
particulièrement vulnérables à l’ingérence de l’industrie du 
tabac, les amenant souvent à promouvoir ou représenter 
ses intérêts lors de l’élaboration des politiques. Les 
missions diplomatiques de certains pays ont été incitées à 
promouvoir le commerce du tabac malgré l’engagement des 
gouvernements à appliquer l’article 5.3 à tous les niveaux de 
gouvernement.

À mesure que la CCLAT de l’OMS est mise en œuvre et 
que le tabagisme diminue, l’industrie trouve de nouveaux 
moyens pour redorer son image et ajuster ses activités pour 
commercialiser de nouveaux produits. L’environnement, les 
campagnes de nettoyage et le recyclage des produits du 
tabac sont devenus des domaines politiques cruciaux sur 
lesquels l’industrie tente d’exercer son influence.   

Certains pays ont pris des mesures concrètes pour 
protéger leurs politiques malgré des circonstances difficiles 
et une majorité de pays devraient suivre leur exemple. Les 
gouvernements disposent des outils nécessaires pour agir et 
faire reculer l’industrie. Ils doivent accélérer leurs efforts pour 
mettre fin à l’ingérence et s’attaquer à l’impact dévastateur 
de la pandémie de tabagisme sur la santé publique et 
prévenir des millions de décès évitables.

 

«Bien qu’elle tente de jeter de la 
poudre aux yeux, l’industrie du tabac 
est incapable de «se transformer» et 
de se soustraire du conflit fondamental 
et irréconciliable entre ses intérêts et 
ceux de la santé publique. Son objectif 
final dépendra toujours de sa capacité 
à modeler les préférences et à façonner 
les politiques en fonction de sa quête 
addictive, maladive et mortelle de 
profits. Il faut nous appuyer sur l’article 
5.3 et sur des preuves telles que l’Indice 
pour contrecarrer cette prétendue 
transformation, et renforcer les 
politiques de santé publique».

Dr Douglas William Bettcher 
Conseiller principal du Directeur général, 
Organisation mondiale de la Santé
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Les gouvernements peuvent et doivent mettre fin à l’ingérence de l’IT. Plus ils 
agiront rapidement pour remplir leurs obligations au titre de la CCLAT de 
l’OMS, mieux ils pourront protéger et faire progresser leurs politiques de lutte 
antitabac. Les directives d’application de l’article 5.3 exigent que les gouvernements 
limitent les interactions avec l’industrie au strict nécessaire et fassent preuve de 
transparence. Ils doivent entreprendre notamment les actions spécifiques suivantes:

1. Impliquer tous les niveaux de 
gouvernement pour restreindre l’ingérence 
de l’industrie du tabac. L’ensemble du 
gouvernement doit agir de manière cohérente 
pour mettre fin à l’ingérence de l’industrie du tabac 
et appliquer l’article 5.3, comme le montrent les 
mesures exemplaires prises par le Botswana, le 
Tchad, les Philippines, le Royaume-Uni et l’Ouganda.  

2. Cesser de participer aux activités 
caritatives parrainées par l’industrie du tabac. 
Les gouvernements ne doivent pas approuver 
les activités parrainées par l’IT ou y participer 
mais plutôt limiter les interactions à ce qui est 
strictement nécessaire pour leur permettre de 
réglementer l’industrie et ses produits. 

3. Interdire les contributions de l’industrie 
du tabac, y compris aux campagnes 
politiques. Les gouvernements se rendent 
vulnérables lorsqu’ils acceptent des contributions 
de l’industrie du tabac, comme cela a été le 
cas des pays qui ont été amenés à faire des 
compromis sur la lutte antitabac ou à abolir des 
mesures législatives.

4. Interdire et dénormaliser les activités de 
supposée RSE de l’industrie du tabac. Il faut 
faire payer l’industrie du tabac pour les dommages 
que ses produits causent à la santé humaine et à 
l’environnement. Les mécanismes de responsabilité 
élargie des producteurs et les réglementations 
sur les entreprises en matière de développement 
durable ne devraient pas s’appliquer à l’industrie du 
tabac, ou à tout le moins, celle-ci ne doit pas être 
traitée comme n’importe quelle autre industrie.   

5. Exiger une plus grande transparence 
aux fins d’une responsabilité réelle. La 
transparence des interactions avec l’IT permet de 
réduire les occasions d’ingérence et d’amener les 
fonctionnaires et l’industrie à rendre des comptes et 
à se responsabiliser. Toutes les interactions avec l’IT 
doivent être consignées dans un registre et rendues 
publiques. Il faut aussi exiger que l’industrie du tabac 
divulgue certaines informations, notamment sur ses 
activités de marketing et de lobbying.

6. Retirer les investissements dans l’industrie 
du tabac. Les entreprises d’État de tabac font 
partie de l’IT et doivent être traitées comme 
telles. Les gouvernements qui se désengagent 
des entreprises du tabac en les désinvestissant 
renforcent leur indépendance vis-à-vis de 
l’industrie, ce qui leur permet d’agir librement pour 
protéger la santé publique.

7. Mettre en œuvre un code de conduite ou 
des orientations pour créer une barrière de 
protection. Les gouvernements doivent adopter 
un code de conduite assorti d’orientations claires 
afin de limiter les interactions avec l’IT, d’éviter les 
conflits d’intérêts et de renforcer la transparence 
et l’obligation de rendre des comptes suite à une 
interaction.  

8. Cesser d’offrir des mesures incitatives 
à l’industrie du tabac. L’IT ne devrait pas 
bénéficier de mesures incitatives ou de traitement 
préférentiel pour mener ses affaires, car cela est en 
conflit direct avec la politique de lutte antitabac.

9. Refuser tout accord non contraignant 
avec l’industrie du tabac. Les gouvernements 
sont souvent perdants lorsqu’ils acceptent de 
coopérer avec l’IT. Il ne devrait y avoir aucune 
collaboration entre les gouvernements et l’IT.
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Tableau sommaire
ARG BGD BOL BIH BWA BRA BRN BGR BFA KHM CMR CAN TCD CHL CHN COL CRI CIV CZE DOM ECU EGY SLV ETH FJI FRA GAB GEO DEU GHA GTM

PARTICIPATION À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 8 7 9 10 11 15 2 12 4 6 16 6 4 16 20 14 11 8 9 15 8 2 4 11 3 6 2 15 12 7 11

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent toute offre d’aide 
faite par ou en collaboration avec l’industrie du tabac dans la définition ou la 
mise en œuvre de politiques de santé publique en matière de lutte antitabac. 
(Rec. 3.1)

3 4 4 4 3 5 0 5 1 3 5 2 1 5 5 4 0 3 4 5 4 0 0 5 1 3 0 5 5 4 5

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent les politiques 
ou législations élaborées par/en collaboration avec l’industrie du tabac.  
(Rec. 3.4)

4 1 3 4 2 3 0 5 1 1 5 2 1 5 5 4 5 2 3 5 4 0 0 4 0 1 0 4 5 1 0

Les pouvoirs publics permettent/invitent un représentant de l’industrie du 
tabac à siéger au sein de son organisme inter-agences/comité multisectoriel/
groupe consultatif qui élabore la politique de santé publique. (Rec. 4.8)

1 1 1 1 5 4 1 1 1 1 5 1 1 5 5 5 5 2 1 5 0 1 3 1 1 1 1 5 1 1 5

Les pouvoirs publics nomment ou autorisent des représentants de 
l’industrie du tabac (y compris les entreprises publiques du tabac) à faire 
partie de la délégation à des réunions de la COP ou de ses organes 
subsidiaires ou acceptent qu’ils parrainent les délégués. (Rec. 4.9 et 8.3)

0 1 1 1 1 3 1 1 1 1 1 1 1 1 5 1 1 1 1 0 0 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

ACTIVITÉS DE RSE DE L’INDUSTRIE DU TABAC 5 5 5 4 0 5 0 5 3 3 5 3 0 1 5 4 3 0 4 5 4 4 5 3 5 2 5 2 5 4 5

Le gouvernement (ses agences et ses représentants) accepte des 
contributions (financières ou autres) de l’industrie du tabac (y compris 
des contributions au chapitre de la RSE). (Rec. 6.4) Les agences 
gouvernementales ou leurs représentants approuvent, soutiennent, 
constituent des partenariats ou participent à des activités de l’industrie du 
tabac dites socialement responsables. (Rec. 6.2) 

5 5 5 4 0 5 0 5 3 3 5 3 0 1 5 4 3 0 4 5 4 4 5 3 5 2 5 2 5 4 5

AVANTAGES POUR L’INDUSTRIE DU TABAC 9 9 10 8 4 7 0 9 3 7 8 7 8 4 8 7 7 8 10 10 9 10 9 9 10 3 8 10 8 8 7

Les pouvoirs publics accèdent aux demandes de l’industrie du tabac visant 
à obtenir un délai plus long pour la mise en œuvre ou le report de la loi 
sur la lutte antitabac. (Rec. 7.1)

4 4 5 4 0 4 0 5 1 3 5 4 3 1 5 4 2 3 5 5 5 5 4 4 5 1 5 5 5 4 3

Les pouvoirs publics accordent des privilèges, des incitations, des 
exemptions fiscales ou avantages à l’industrie du tabac (Rec. 7.3) 5 5 5 4 4 3 0 4 2 4 3 3 5 3 3 3 5 5 5 5 4 5 5 5 5 2 3 5 3 4 4

FORMES D’INTERACTION NON NÉCESSAIRES 12 9 13 3 0 10 0 11 6 7 8 6 6 9 13 15 3 3 5 15 10 10 14 0 10 4 0 12 7 5 5

Les hauts fonctionnaires de l’État rencontrent/établissent des relations avec 
les compagnies de tabac, par exemple en participant à des activités sociales 
et autres évènements parrainés ou organisés par les compagnies de tabac. 
(Rec. 2.1)

5 5 5 0 0 4 0 5 1 3 5 3 4 1 4 5 3 1 3 5 3 5 5 0 5 2 0 5 5 1 5

Les pouvoirs publics acceptent l’aide/les offres d’aide de l’industrie du tabac 
en matière d’application de la loi. (Rec. 3.1 et 4.3) 3 0 3 3 0 4 0 5 4 0 3 0 1 5 5 5 0 1 0 5 4 0 4 0 0 1 0 4 2 0 0

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou nouent des partenariats 
avec l’industrie du tabac. (Rec. 3.1) 4 4 5 0 0 2 0 1 1 4 0 3 1 3 4 5 0 1 2 5 3 5 5 0 5 1 0 3 0 4 0
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ARG BGD BOL BIH BWA BRA BRN BGR BFA KHM CMR CAN TCD CHL CHN COL CRI CIV CZE DOM ECU EGY SLV ETH FJI FRA GAB GEO DEU GHA GTM

PARTICIPATION À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 8 7 9 10 11 15 2 12 4 6 16 6 4 16 20 14 11 8 9 15 8 2 4 11 3 6 2 15 12 7 11

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent toute offre d’aide 
faite par ou en collaboration avec l’industrie du tabac dans la définition ou la 
mise en œuvre de politiques de santé publique en matière de lutte antitabac. 
(Rec. 3.1)

3 4 4 4 3 5 0 5 1 3 5 2 1 5 5 4 0 3 4 5 4 0 0 5 1 3 0 5 5 4 5

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent les politiques 
ou législations élaborées par/en collaboration avec l’industrie du tabac.  
(Rec. 3.4)

4 1 3 4 2 3 0 5 1 1 5 2 1 5 5 4 5 2 3 5 4 0 0 4 0 1 0 4 5 1 0

Les pouvoirs publics permettent/invitent un représentant de l’industrie du 
tabac à siéger au sein de son organisme inter-agences/comité multisectoriel/
groupe consultatif qui élabore la politique de santé publique. (Rec. 4.8)

1 1 1 1 5 4 1 1 1 1 5 1 1 5 5 5 5 2 1 5 0 1 3 1 1 1 1 5 1 1 5

Les pouvoirs publics nomment ou autorisent des représentants de 
l’industrie du tabac (y compris les entreprises publiques du tabac) à faire 
partie de la délégation à des réunions de la COP ou de ses organes 
subsidiaires ou acceptent qu’ils parrainent les délégués. (Rec. 4.9 et 8.3)

0 1 1 1 1 3 1 1 1 1 1 1 1 1 5 1 1 1 1 0 0 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

ACTIVITÉS DE RSE DE L’INDUSTRIE DU TABAC 5 5 5 4 0 5 0 5 3 3 5 3 0 1 5 4 3 0 4 5 4 4 5 3 5 2 5 2 5 4 5

Le gouvernement (ses agences et ses représentants) accepte des 
contributions (financières ou autres) de l’industrie du tabac (y compris 
des contributions au chapitre de la RSE). (Rec. 6.4) Les agences 
gouvernementales ou leurs représentants approuvent, soutiennent, 
constituent des partenariats ou participent à des activités de l’industrie du 
tabac dites socialement responsables. (Rec. 6.2) 

5 5 5 4 0 5 0 5 3 3 5 3 0 1 5 4 3 0 4 5 4 4 5 3 5 2 5 2 5 4 5

AVANTAGES POUR L’INDUSTRIE DU TABAC 9 9 10 8 4 7 0 9 3 7 8 7 8 4 8 7 7 8 10 10 9 10 9 9 10 3 8 10 8 8 7

Les pouvoirs publics accèdent aux demandes de l’industrie du tabac visant 
à obtenir un délai plus long pour la mise en œuvre ou le report de la loi 
sur la lutte antitabac. (Rec. 7.1)

4 4 5 4 0 4 0 5 1 3 5 4 3 1 5 4 2 3 5 5 5 5 4 4 5 1 5 5 5 4 3

Les pouvoirs publics accordent des privilèges, des incitations, des 
exemptions fiscales ou avantages à l’industrie du tabac (Rec. 7.3) 5 5 5 4 4 3 0 4 2 4 3 3 5 3 3 3 5 5 5 5 4 5 5 5 5 2 3 5 3 4 4

FORMES D’INTERACTION NON NÉCESSAIRES 12 9 13 3 0 10 0 11 6 7 8 6 6 9 13 15 3 3 5 15 10 10 14 0 10 4 0 12 7 5 5

Les hauts fonctionnaires de l’État rencontrent/établissent des relations avec 
les compagnies de tabac, par exemple en participant à des activités sociales 
et autres évènements parrainés ou organisés par les compagnies de tabac. 
(Rec. 2.1)

5 5 5 0 0 4 0 5 1 3 5 3 4 1 4 5 3 1 3 5 3 5 5 0 5 2 0 5 5 1 5

Les pouvoirs publics acceptent l’aide/les offres d’aide de l’industrie du tabac 
en matière d’application de la loi. (Rec. 3.1 et 4.3) 3 0 3 3 0 4 0 5 4 0 3 0 1 5 5 5 0 1 0 5 4 0 4 0 0 1 0 4 2 0 0

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou nouent des partenariats 
avec l’industrie du tabac. (Rec. 3.1) 4 4 5 0 0 2 0 1 1 4 0 3 1 3 4 5 0 1 2 5 3 5 5 0 5 1 0 3 0 4 0
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ARG BGD BOL BIH BWA BRA BRN BGR BFA KHM CMR CAN TCD CHL CHN COL CRI CIV CZE DOM ECU EGY SLV ETH FJI FRA GAB GEO DEU GHA GTM

TRANSPARENCE 8 9 9 10 4 6 5 10 6 7 10 5 7 5 6 10 7 10 10 10 7 10 3 4 7 3 5 10 6 7 10

Les pouvoirs publics ne divulguent pas publiquement les informations 
sur les réunions/ interactions avec l’industrie du tabac dans les cas où ces 
interactions sont strictement nécessaires à la réglementation. (Rec. 2.2)

3 4 4 5 3 3 0 5 1 2 5 3 3 2 3 5 2 5 5 5 4 5 0 1 3 2 3 5 3 5 5

Les pouvoirs publics devraient exiger que des règles soient adoptées 
pour la communication d’informations ou l’enregistrement des entités de 
l’industrie du tabac, des organisations qui leur sont affiliées et des individus 
qui agissent en leur nom, y compris les groupes de pression.

5 5 5 5 1 3 5 5 5 5 5 2 4 3 3 5 5 5 5 5 3 5 3 3 4 1 2 5 3 2 5

CONFLITS D’INTÉRÊTS 7 13 6 5 2 13 1 4 5 9 10 4 13 7 8 11 4 3 7 15 6 5 5 2 7 4 14 12 10 8 5

Les pouvoirs publics n’interdisent pas à l’industrie du tabac ou à toute entité 
qui s’attache à promouvoir ses intérêts de verser des contributions aux 
partis politiques, aux candidats ou aux campagnes politiques et n’exigent pas 
la divulgation intégrale des détails de ces contributions. (Rec. 4.11)

5 5 5 5 2 5 1 1 5 5 5 1 5 5 1 4 1 1 5 5 5 5 5 1 5 1 5 5 5 4 5

Les hauts fonctionnaires de l’État à la retraite travaillent au sein de 
l’industrie du tabac. (Rec. 4.4) 1 4 0 0 0 4 0 0 0 0 5 2 5 1 3 5 3 0 2 5 1 0 0 0 1 2 4 4 4 0 0

Les responsables officiels en poste et leurs proches occupent des postes 
dans une entreprise du tabac, y compris des postes de consultants. (Rec. 
4.5, 4.8 et 4.10)

1 4 1 0 0 4 0 3 0 4 0 1 3 1 4 2 0 2 0 5 0 0 0 1 1 1 5 3 1 4 0

MESURES PRÉVENTIVES 21 20 18 18 12 10 6 22 15 19 24 17 8 18 13 17 23 16 23 25 22 22 22 8 23 10 19 22 22 19 24

Les pouvoirs publics ont mis en place une procédure de divulgation des 
documents de l’interaction avec l’industrie du tabac et ses représentants. (Rec. 
5.1)

4 5 5 5 3 2 2 5 2 5 5 3 2 3 2 5 5 5 5 5 5 5 5 2 5 2 3 5 5 5 5

Les pouvoirs publics ont formulé, adopté ou mis en œuvre un code 
de conduite à l’intention des fonctionnaires, prescrivant les normes à 
respecter dans leurs interactions avec l’industrie du tabac. (Rec. 4.2) 

5 4 2 1 3 1 1 5 4 3 5 4 1 2 2 3 5 3 3 5 4 5 5 1 5 2 3 4 5 4 5

Les pouvoirs publics exigent que l’industrie du tabac soumette 
périodiquement des informations sur la production de tabac, la fabrication 
de produits du tabac, la part de marché, les dépenses de commercialisation, 
les recettes et toutes autres activités, y compris les activités des groupes de 
pression, les activités caritatives, les contributions politiques. (Rec. 5.2)

2 2 4 2 2 2 0 5 2 5 4 3 1 3 2 2 3 3 5 5 4 2 2 2 3 1 5 3 2 4 5

Les pouvoirs publics disposent d’un programme/système/plan visant à 
sensibiliser systématiquement ses services aux politiques relatives aux lignes 
directrices de l’Article 5.3 de la CCLAT. (Rec. 1.1, 1.2)

5 5 5 5 3 3 2 5 5 4 5 5 3 5 4 3 5 3 5 5 5 5 5 2 5 3 4 5 5 5 4

Les pouvoirs publics ont mis en place une politique visant à interdire 
l’acceptation de toutes les formes de contributions/cadeaux de l’industrie 
du tabac (financières ou autres), y compris les offres d’aide, les projets de 
politique ou les invitations à des visites d’étude données ou offertes au 
gouvernement, à ses agences, aux fonctionnaires et à leurs proches.  
(Rec. 3.4)

5 4 2 5 1 2 1 2 2 2 5 2 1 5 3 4 5 2 5 5 4 5 5 1 5 2 4 5 5 1 5

TOTAL 74 72 70 58 33 66 14 73 42 58 81 48 46 60 73 78 58 48 68 100 66 63 62 37 65 32 53 83 70 58 67
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ARG BGD BOL BIH BWA BRA BRN BGR BFA KHM CMR CAN TCD CHL CHN COL CRI CIV CZE DOM ECU EGY SLV ETH FJI FRA GAB GEO DEU GHA GTM

TRANSPARENCE 8 9 9 10 4 6 5 10 6 7 10 5 7 5 6 10 7 10 10 10 7 10 3 4 7 3 5 10 6 7 10

Les pouvoirs publics ne divulguent pas publiquement les informations 
sur les réunions/ interactions avec l’industrie du tabac dans les cas où ces 
interactions sont strictement nécessaires à la réglementation. (Rec. 2.2)

3 4 4 5 3 3 0 5 1 2 5 3 3 2 3 5 2 5 5 5 4 5 0 1 3 2 3 5 3 5 5

Les pouvoirs publics devraient exiger que des règles soient adoptées 
pour la communication d’informations ou l’enregistrement des entités de 
l’industrie du tabac, des organisations qui leur sont affiliées et des individus 
qui agissent en leur nom, y compris les groupes de pression.

5 5 5 5 1 3 5 5 5 5 5 2 4 3 3 5 5 5 5 5 3 5 3 3 4 1 2 5 3 2 5

CONFLITS D’INTÉRÊTS 7 13 6 5 2 13 1 4 5 9 10 4 13 7 8 11 4 3 7 15 6 5 5 2 7 4 14 12 10 8 5

Les pouvoirs publics n’interdisent pas à l’industrie du tabac ou à toute entité 
qui s’attache à promouvoir ses intérêts de verser des contributions aux 
partis politiques, aux candidats ou aux campagnes politiques et n’exigent pas 
la divulgation intégrale des détails de ces contributions. (Rec. 4.11)

5 5 5 5 2 5 1 1 5 5 5 1 5 5 1 4 1 1 5 5 5 5 5 1 5 1 5 5 5 4 5

Les hauts fonctionnaires de l’État à la retraite travaillent au sein de 
l’industrie du tabac. (Rec. 4.4) 1 4 0 0 0 4 0 0 0 0 5 2 5 1 3 5 3 0 2 5 1 0 0 0 1 2 4 4 4 0 0

Les responsables officiels en poste et leurs proches occupent des postes 
dans une entreprise du tabac, y compris des postes de consultants. (Rec. 
4.5, 4.8 et 4.10)

1 4 1 0 0 4 0 3 0 4 0 1 3 1 4 2 0 2 0 5 0 0 0 1 1 1 5 3 1 4 0

MESURES PRÉVENTIVES 21 20 18 18 12 10 6 22 15 19 24 17 8 18 13 17 23 16 23 25 22 22 22 8 23 10 19 22 22 19 24

Les pouvoirs publics ont mis en place une procédure de divulgation des 
documents de l’interaction avec l’industrie du tabac et ses représentants. (Rec. 
5.1)

4 5 5 5 3 2 2 5 2 5 5 3 2 3 2 5 5 5 5 5 5 5 5 2 5 2 3 5 5 5 5

Les pouvoirs publics ont formulé, adopté ou mis en œuvre un code 
de conduite à l’intention des fonctionnaires, prescrivant les normes à 
respecter dans leurs interactions avec l’industrie du tabac. (Rec. 4.2) 

5 4 2 1 3 1 1 5 4 3 5 4 1 2 2 3 5 3 3 5 4 5 5 1 5 2 3 4 5 4 5

Les pouvoirs publics exigent que l’industrie du tabac soumette 
périodiquement des informations sur la production de tabac, la fabrication 
de produits du tabac, la part de marché, les dépenses de commercialisation, 
les recettes et toutes autres activités, y compris les activités des groupes de 
pression, les activités caritatives, les contributions politiques. (Rec. 5.2)

2 2 4 2 2 2 0 5 2 5 4 3 1 3 2 2 3 3 5 5 4 2 2 2 3 1 5 3 2 4 5

Les pouvoirs publics disposent d’un programme/système/plan visant à 
sensibiliser systématiquement ses services aux politiques relatives aux lignes 
directrices de l’Article 5.3 de la CCLAT. (Rec. 1.1, 1.2)

5 5 5 5 3 3 2 5 5 4 5 5 3 5 4 3 5 3 5 5 5 5 5 2 5 3 4 5 5 5 4

Les pouvoirs publics ont mis en place une politique visant à interdire 
l’acceptation de toutes les formes de contributions/cadeaux de l’industrie 
du tabac (financières ou autres), y compris les offres d’aide, les projets de 
politique ou les invitations à des visites d’étude données ou offertes au 
gouvernement, à ses agences, aux fonctionnaires et à leurs proches.  
(Rec. 3.4)

5 4 2 5 1 2 1 2 2 2 5 2 1 5 3 4 5 2 5 5 4 5 5 1 5 2 4 5 5 1 5

TOTAL 74 72 70 58 33 66 14 73 42 58 81 48 46 60 73 78 58 48 68 100 66 63 62 37 65 32 53 83 70 58 67
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HND IND IDN IRN IRQ ISR ITA JAM JPN JOR KAZ KEN KOR KWT LAO LBN MDG MYS MDV MUS MEX MNG MNE MOZ MMR NPL NLD NZL NIC NGA NOR

PARTICIPATION À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 10 7 15 4 7 10 14 8 16 16 11 2 5 7 9 3 2 16 4 2 9 6 4 8 5 3 2 2 2 6 2

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent toute offre d’aide 
faite par ou en collaboration avec l’industrie du tabac dans la définition ou la 
mise en œuvre de politiques de santé publique en matière de lutte antitabac. 
(Rec. 3.1) 

0 1 5 1 1 4 4 1 4 5 2 0 3 5 5 1 0 5 1 0 3 1 0 3 1 1 0 0 0 0 0

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent les politiques ou 
législations élaborées par/en collaboration avec l’industrie du tabac. (Rec. 3.4) 3 0 5 1 0 4 4 5 5 5 3 0 0 0 2 0 0 4 1 0 4 3 2 3 2 0 0 0 0 0 0

Les pouvoirs publics permettent/invitent un représentant de l’industrie du 
tabac à siéger au sein de son organisme inter-agences/comité multisectoriel/
groupe consultatif qui élabore la politique de santé publique. (Rec. 4.8)

5 5 5 1 5 1 5 1 5 5 5 1 1 1 1 1 1 5 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 5 1

Les pouvoirs publics nomment ou autorisent des représentants de 
l’industrie du tabac (y compris les entreprises publiques du tabac) à faire 
partie de la délégation à des réunions de la COP ou de ses organes 
subsidiaires ou acceptent qu’ils parrainent les délégués. (Rec. 4.9 et 8.3)

2 1 0 1 1 1 1 1 2 1 1 1 1 1 1 1 1 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

ACTIVITÉS DE RSE DE L’INDUSTRIE DU TABAC 4 5 5 3 1 1 5 5 5 5 1 1 5 1 0 5 5 3 0 0 2 1 3 4 4 4 0 0 0 5 0

Le gouvernement (ses agences et ses représentants) accepte des 
contributions (financières ou autres) de l’industrie du tabac (y compris 
des contributions au chapitre de la RSE). (Rec. 6.4) Les agences 
gouvernementales ou leurs représentants approuvent, soutiennent, 
constituent des partenariats ou participent à des activités de l’industrie du 
tabac dites socialement responsables. (Rec. 6.2) 

4 5 5 3 1 1 5 5 5 5 1 1 5 1 0 5 5 3 0 0 2 1 3 4 4 4 0 0 0 5 0

AVANTAGES POUR L’INDUSTRIE DU TABAC 5 4 10 10 8 7 10 5 9 10 4 9 6 6 8 4 5 7 5 3 3 6 3 8 7 6 6 2 4 10 2

Les pouvoirs publics accèdent aux demandes de l’industrie du tabac visant 
à obtenir un délai plus long pour la mise en œuvre ou le report de la loi 
sur la lutte antitabac. (Rec. 7.1)

0 0 5 5 4 4 5 4 4 5 1 4 2 4 3 1 0 5 1 0 1 2 0 4 4 3 3 0 1 5 0

Les pouvoirs publics accordent des privilèges, des incitations, des 
exemptions fiscales ou avantages à l’industrie du tabac (Rec. 7.3) 5 4 5 5 4 3 5 1 5 5 3 5 4 2 5 3 5 2 4 3 2 4 3 4 3 3 3 2 3 5 2

FORMES D’INTERACTION NON NÉCESSAIRES 15 14 15 8 10 8 13 3 11 15 4 5 5 6 15 13 15 9 0 0 5 0 7 7 3 5 5 0 8 9 3

Les hauts fonctionnaires de l’État rencontrent/établissent des relations avec 
les compagnies de tabac, par exemple en participant à des activités sociales 
et autres évènements parrainés ou organisés par les compagnies de tabac. 
(Rec. 2.1)

5 5 5 4 5 0 4 0 4 5 4 5 5 4 5 5 5 5 0 0 0 0 2 4 0 5 0 0 5 5 3

Les pouvoirs publics acceptent l’aide/les offres d’aide de l’industrie du tabac 
en matière d’application de la loi. (Rec. 3.1 et 4.3) 5 4 5 1 0 4 4 0 3 5 0 0 0 1 5 5 5 4 0 0 3 0 0 3 0 0 5 0 0 0 0

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou nouent des partenariats 
avec l’industrie du tabac. (Rec. 3.1) 5 5 5 3 5 4 5 3 4 5 0 0 0 1 5 3 5 0 0 0 2 0 5 0 3 0 0 0 3 4 0
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HND IND IDN IRN IRQ ISR ITA JAM JPN JOR KAZ KEN KOR KWT LAO LBN MDG MYS MDV MUS MEX MNG MNE MOZ MMR NPL NLD NZL NIC NGA NOR

PARTICIPATION À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 10 7 15 4 7 10 14 8 16 16 11 2 5 7 9 3 2 16 4 2 9 6 4 8 5 3 2 2 2 6 2

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent toute offre d’aide 
faite par ou en collaboration avec l’industrie du tabac dans la définition ou la 
mise en œuvre de politiques de santé publique en matière de lutte antitabac. 
(Rec. 3.1) 

0 1 5 1 1 4 4 1 4 5 2 0 3 5 5 1 0 5 1 0 3 1 0 3 1 1 0 0 0 0 0

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent les politiques ou 
législations élaborées par/en collaboration avec l’industrie du tabac. (Rec. 3.4) 3 0 5 1 0 4 4 5 5 5 3 0 0 0 2 0 0 4 1 0 4 3 2 3 2 0 0 0 0 0 0

Les pouvoirs publics permettent/invitent un représentant de l’industrie du 
tabac à siéger au sein de son organisme inter-agences/comité multisectoriel/
groupe consultatif qui élabore la politique de santé publique. (Rec. 4.8)

5 5 5 1 5 1 5 1 5 5 5 1 1 1 1 1 1 5 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 5 1

Les pouvoirs publics nomment ou autorisent des représentants de 
l’industrie du tabac (y compris les entreprises publiques du tabac) à faire 
partie de la délégation à des réunions de la COP ou de ses organes 
subsidiaires ou acceptent qu’ils parrainent les délégués. (Rec. 4.9 et 8.3)

2 1 0 1 1 1 1 1 2 1 1 1 1 1 1 1 1 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

ACTIVITÉS DE RSE DE L’INDUSTRIE DU TABAC 4 5 5 3 1 1 5 5 5 5 1 1 5 1 0 5 5 3 0 0 2 1 3 4 4 4 0 0 0 5 0

Le gouvernement (ses agences et ses représentants) accepte des 
contributions (financières ou autres) de l’industrie du tabac (y compris 
des contributions au chapitre de la RSE). (Rec. 6.4) Les agences 
gouvernementales ou leurs représentants approuvent, soutiennent, 
constituent des partenariats ou participent à des activités de l’industrie du 
tabac dites socialement responsables. (Rec. 6.2) 

4 5 5 3 1 1 5 5 5 5 1 1 5 1 0 5 5 3 0 0 2 1 3 4 4 4 0 0 0 5 0

AVANTAGES POUR L’INDUSTRIE DU TABAC 5 4 10 10 8 7 10 5 9 10 4 9 6 6 8 4 5 7 5 3 3 6 3 8 7 6 6 2 4 10 2

Les pouvoirs publics accèdent aux demandes de l’industrie du tabac visant 
à obtenir un délai plus long pour la mise en œuvre ou le report de la loi 
sur la lutte antitabac. (Rec. 7.1)

0 0 5 5 4 4 5 4 4 5 1 4 2 4 3 1 0 5 1 0 1 2 0 4 4 3 3 0 1 5 0

Les pouvoirs publics accordent des privilèges, des incitations, des 
exemptions fiscales ou avantages à l’industrie du tabac (Rec. 7.3) 5 4 5 5 4 3 5 1 5 5 3 5 4 2 5 3 5 2 4 3 2 4 3 4 3 3 3 2 3 5 2

FORMES D’INTERACTION NON NÉCESSAIRES 15 14 15 8 10 8 13 3 11 15 4 5 5 6 15 13 15 9 0 0 5 0 7 7 3 5 5 0 8 9 3

Les hauts fonctionnaires de l’État rencontrent/établissent des relations avec 
les compagnies de tabac, par exemple en participant à des activités sociales 
et autres évènements parrainés ou organisés par les compagnies de tabac. 
(Rec. 2.1)

5 5 5 4 5 0 4 0 4 5 4 5 5 4 5 5 5 5 0 0 0 0 2 4 0 5 0 0 5 5 3

Les pouvoirs publics acceptent l’aide/les offres d’aide de l’industrie du tabac 
en matière d’application de la loi. (Rec. 3.1 et 4.3) 5 4 5 1 0 4 4 0 3 5 0 0 0 1 5 5 5 4 0 0 3 0 0 3 0 0 5 0 0 0 0

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou nouent des partenariats 
avec l’industrie du tabac. (Rec. 3.1) 5 5 5 3 5 4 5 3 4 5 0 0 0 1 5 3 5 0 0 0 2 0 5 0 3 0 0 0 3 4 0
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HND IND IDN IRN IRQ ISR ITA JAM JPN JOR KAZ KEN KOR KWT LAO LBN MDG MYS MDV MUS MEX MNG MNE MOZ MMR NPL NLD NZL NIC NGA NOR

TRANSPARENCE 8 9 10 10 10 7 5 4 9 8 10 6 10 10 8 6 7 10 10 10 6 9 5 10 9 10 7 6 6 7 10

Les pouvoirs publics ne divulguent pas publiquement les informations 
sur les réunions/ interactions avec l’industrie du tabac dans les cas où ces 
interactions sont strictement nécessaires à la réglementation. (Rec. 2.2)

3 5 5 5 5 4 3 0 4 5 5 3 5 5 4 5 5 5 5 5 3 4 1 5 4 5 2 1 3 4 5

Les pouvoirs publics devraient exiger que des règles soient adoptées 
pour la communication d’informations ou l’enregistrement des entités de 
l’industrie du tabac, des organisations qui leur sont affiliées et des individus 
qui agissent en leur nom, y compris les groupes de pression.

5 4 5 5 5 3 2 4 5 3 5 3 5 5 4 1 2 5 5 5 3 5 4 5 5 5 5 5 3 3 5

CONFLITS D’INTÉRÊTS 5 9 9 3 8 3 9 5 15 14 5 9 5 5 11 9 10 9 12 5 9 1 6 5 6 1 5 6 5 6 5

Les pouvoirs publics n’interdisent pas à l’industrie du tabac ou à toute entité 
qui s’attache à promouvoir ses intérêts de verser des contributions aux 
partis politiques, aux candidats ou aux campagnes politiques et n’exigent pas 
la divulgation intégrale des détails de ces contributions. (Rec. 4.11)

5 4 5 1 5 1 5 5 5 5 5 5 5 5 1 5 5 5 5 5 5 1 5 5 1 1 5 5 5 1 5

Les hauts fonctionnaires de l’État à la retraite travaillent au sein de 
l’industrie du tabac. (Rec. 4.4) 0 5 4 1 2 1 3 0 5 4 0 0 0 0 5 0 0 3 3 0 0 0 0 0 3 0 0 0 0 5 0

Les responsables officiels en poste et leurs proches occupent des postes 
dans une entreprise du tabac, y compris des postes de consultants. (Rec. 
4.5, 4.8 et 4.10)

0 0 0 1 1 1 1 0 5 5 0 4 0 0 5 4 5 1 4 0 4 0 1 0 2 0 0 1 0 0 0

MESURES PRÉVENTIVES 23 10 16 12 23 15 19 20 23 14 25 16 24 22 19 20 25 22 18 21 16 15 18 25 18 13 7 11 22 17 21

Les pouvoirs publics ont mis en place une procédure de divulgation des 
documents de l’interaction avec l’industrie du tabac et ses représentants. 
(Rec. 5.1)

5 2 5 1 5 2 2 4 5 4 5 4 5 5 5 5 5 5 4 5 3 5 4 5 2 5 1 1 5 5 5

Les pouvoirs publics ont formulé, adopté ou mis en œuvre un code 
de conduite à l’intention des fonctionnaires, prescrivant les normes à 
respecter dans leurs interactions avec l’industrie du tabac. (Rec. 4.2) 

5 2 2 3 5 3 5 3 5 2 5 4 4 2 2 5 5 5 3 5 4 1 5 5 2 2 1 2 5 2 2

Les pouvoirs publics exigent que l’industrie du tabac soumette 
périodiquement des informations sur la production de tabac, la fabrication 
de produits du tabac, la part de marché, les dépenses de commercialisation, 
les recettes et toutes autres activités, y compris les activités des groupes de 
pression, les activités caritatives, les contributions politiques. (Rec. 5.2)

4 2 2 2 3 4 2 5 3 2 5 4 5 5 4 3 5 5 4 5 3 5 2 5 5 2 2 2 2 4 5

Les pouvoirs publics disposent d’un programme/système/plan visant à 
sensibiliser systématiquement ses services aux politiques relatives aux lignes 
directrices de l’Article 5.3 de la CCLAT. (Rec. 1.1, 1.2)

5 2 5 5 5 4 5 4 5 4 5 3 5 5 3 5 5 4 3 5 4 3 5 5 5 2 1 4 5 5 4

Les pouvoirs publics ont mis en place une politique visant à interdire 
l’acceptation de toutes les formes de contributions/cadeaux de l’industrie 
du tabac (financières ou autres), y compris les offres d’aide, les projets de 
politique ou les invitations à des visites d’étude données ou offertes au 
gouvernement, à ses agences, aux fonctionnaires et à leurs proches. (Rec. 3.4)

4 2 2 1 5 2 5 4 5 2 5 1 5 5 5 2 5 3 4 1 2 1 2 5 4 2 2 2 5 1 5

TOTAL 70 58 84 50 67 51 75 50 88 82 60 48 60 57 70 60 69 76 49 41 50 38 46 67 52 42 32 27 47 60 43
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HND IND IDN IRN IRQ ISR ITA JAM JPN JOR KAZ KEN KOR KWT LAO LBN MDG MYS MDV MUS MEX MNG MNE MOZ MMR NPL NLD NZL NIC NGA NOR

TRANSPARENCE 8 9 10 10 10 7 5 4 9 8 10 6 10 10 8 6 7 10 10 10 6 9 5 10 9 10 7 6 6 7 10

Les pouvoirs publics ne divulguent pas publiquement les informations 
sur les réunions/ interactions avec l’industrie du tabac dans les cas où ces 
interactions sont strictement nécessaires à la réglementation. (Rec. 2.2)

3 5 5 5 5 4 3 0 4 5 5 3 5 5 4 5 5 5 5 5 3 4 1 5 4 5 2 1 3 4 5

Les pouvoirs publics devraient exiger que des règles soient adoptées 
pour la communication d’informations ou l’enregistrement des entités de 
l’industrie du tabac, des organisations qui leur sont affiliées et des individus 
qui agissent en leur nom, y compris les groupes de pression.

5 4 5 5 5 3 2 4 5 3 5 3 5 5 4 1 2 5 5 5 3 5 4 5 5 5 5 5 3 3 5

CONFLITS D’INTÉRÊTS 5 9 9 3 8 3 9 5 15 14 5 9 5 5 11 9 10 9 12 5 9 1 6 5 6 1 5 6 5 6 5

Les pouvoirs publics n’interdisent pas à l’industrie du tabac ou à toute entité 
qui s’attache à promouvoir ses intérêts de verser des contributions aux 
partis politiques, aux candidats ou aux campagnes politiques et n’exigent pas 
la divulgation intégrale des détails de ces contributions. (Rec. 4.11)

5 4 5 1 5 1 5 5 5 5 5 5 5 5 1 5 5 5 5 5 5 1 5 5 1 1 5 5 5 1 5

Les hauts fonctionnaires de l’État à la retraite travaillent au sein de 
l’industrie du tabac. (Rec. 4.4) 0 5 4 1 2 1 3 0 5 4 0 0 0 0 5 0 0 3 3 0 0 0 0 0 3 0 0 0 0 5 0

Les responsables officiels en poste et leurs proches occupent des postes 
dans une entreprise du tabac, y compris des postes de consultants. (Rec. 
4.5, 4.8 et 4.10)

0 0 0 1 1 1 1 0 5 5 0 4 0 0 5 4 5 1 4 0 4 0 1 0 2 0 0 1 0 0 0

MESURES PRÉVENTIVES 23 10 16 12 23 15 19 20 23 14 25 16 24 22 19 20 25 22 18 21 16 15 18 25 18 13 7 11 22 17 21

Les pouvoirs publics ont mis en place une procédure de divulgation des 
documents de l’interaction avec l’industrie du tabac et ses représentants. 
(Rec. 5.1)

5 2 5 1 5 2 2 4 5 4 5 4 5 5 5 5 5 5 4 5 3 5 4 5 2 5 1 1 5 5 5

Les pouvoirs publics ont formulé, adopté ou mis en œuvre un code 
de conduite à l’intention des fonctionnaires, prescrivant les normes à 
respecter dans leurs interactions avec l’industrie du tabac. (Rec. 4.2) 

5 2 2 3 5 3 5 3 5 2 5 4 4 2 2 5 5 5 3 5 4 1 5 5 2 2 1 2 5 2 2

Les pouvoirs publics exigent que l’industrie du tabac soumette 
périodiquement des informations sur la production de tabac, la fabrication 
de produits du tabac, la part de marché, les dépenses de commercialisation, 
les recettes et toutes autres activités, y compris les activités des groupes de 
pression, les activités caritatives, les contributions politiques. (Rec. 5.2)

4 2 2 2 3 4 2 5 3 2 5 4 5 5 4 3 5 5 4 5 3 5 2 5 5 2 2 2 2 4 5

Les pouvoirs publics disposent d’un programme/système/plan visant à 
sensibiliser systématiquement ses services aux politiques relatives aux lignes 
directrices de l’Article 5.3 de la CCLAT. (Rec. 1.1, 1.2)

5 2 5 5 5 4 5 4 5 4 5 3 5 5 3 5 5 4 3 5 4 3 5 5 5 2 1 4 5 5 4

Les pouvoirs publics ont mis en place une politique visant à interdire 
l’acceptation de toutes les formes de contributions/cadeaux de l’industrie 
du tabac (financières ou autres), y compris les offres d’aide, les projets de 
politique ou les invitations à des visites d’étude données ou offertes au 
gouvernement, à ses agences, aux fonctionnaires et à leurs proches. (Rec. 3.4)

4 2 2 1 5 2 5 4 5 2 5 1 5 5 5 2 5 3 4 1 2 1 2 5 4 2 2 2 5 1 5

TOTAL 70 58 84 50 67 51 75 50 88 82 60 48 60 57 70 60 69 76 49 41 50 38 46 67 52 42 32 27 47 60 43
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OMN PAK PLW PAN PRY PER PHL POL ROU SEN SLB ZAF ESP LKA SDN SWE CHE TZA THA TUR UGA UKR GBR USA URY VEN VNM ZMB

PARTICIPATION À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 4 1 2 3 11 15 16 14 12 5 7 5 6 5 6 12 15 16 10 16 4 6 4 15 12 12 12 14

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent toute offre d’aide 
faite par ou en collaboration avec l’industrie du tabac dans la définition ou la 
mise en œuvre de politiques de santé publique en matière de lutte antitabac. 
(Rec. 3.1) 

0 1 0 0 1 4 5 4 5 1 0 0 0 1 0 5 5 4 4 5 1 2 1 5 5 3 4 5

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent les politiques 
ou législations élaborées par/en collaboration avec l’industrie du tabac. (Rec. 
3.4)

2 0 0 1 4 5 5 4 5 2 3 1 0 2 0 5 5 5 1 5 1 2 1 5 5 3 4 3

Les pouvoirs publics permettent/invitent un représentant de l’industrie du 
tabac à siéger au sein de son organisme inter-agences/comité multisectoriel/
groupe consultatif qui élabore la politique de santé publique. (Rec. 4.8)

1 0 1 1 5 5 5 5 1 1 3 3 5 1 5 1 5 5 4 5 1 1 1 5 1 5 3 5

Les pouvoirs publics nomment ou autorisent des représentants de 
l’industrie du tabac (y compris les entreprises publiques du tabac) à faire 
partie de la délégation à des réunions de la COP ou de ses organes 
subsidiaires ou acceptent qu’ils parrainent les délégués. (Rec. 4.9 et 8.3)

1 0 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 2 1 1 1 1 1 0 1 1 1 1

ACTIVITÉS DE RSE DE L’INDUSTRIE DU TABAC 4 3 0 2 4 2 5 4 3 1 3 4 3 5 1 5 5 5 3 5 5 2 2 5 3 3 5 5

Le gouvernement (ses agences et ses représentants) accepte des 
contributions (financières ou autres) de l’industrie du tabac (y compris 
des contributions au chapitre de la RSE). (Rec. 6.4) Les agences 
gouvernementales ou leurs représentants approuvent, soutiennent, 
constituent des partenariats ou participent à des activités de l’industrie du 
tabac dites socialement responsables. (Rec. 6.2) 

4 3 0 2 4 2 5 4 3 1 3 4 3 5 1 5 5 5 3 5 5 2 2 5 3 3 5 5

AVANTAGES POUR L’INDUSTRIE DU TABAC 2 7 0 3 7 9 8 3 10 6 5 8 7 5 9 10 10 9 5 9 6 5 4 10 8 5 2 9

Les pouvoirs publics accèdent aux demandes de l’industrie du tabac visant 
à obtenir un délai plus long pour la mise en œuvre ou le report de la loi 
sur la lutte antitabac. (Rec. 7.1)

1 2 0 2 3 4 3 0 5 2 1 4 3 4 5 5 5 5 3 4 5 2 2 5 3 0 0 5

Les pouvoirs publics accordent des privilèges, des incitations, des 
exemptions fiscales ou avantages à l’industrie du tabac (Rec. 7.3) 1 5 0 1 4 5 5 3 5 4 4 4 4 1 4 5 5 4 2 5 1 3 2 5 5 5 2 4

FORMES D’INTERACTION NON NÉCESSAIRES 3 7 0 9 8 3 13 14 15 6 8 11 9 0 0 5 11 10 5 5 4 6 11 9 6 6 10 8

Les hauts fonctionnaires de l’État rencontrent/établissent des relations avec 
les compagnies de tabac, par exemple en participant à des activités sociales 
et autres évènements parrainés ou organisés par les compagnies de tabac. 
(Rec. 2.1)

3 5 0 3 0 3 5 5 5 2 5 4 5 0 0 5 5 5 3 5 0 3 5 0 4 5 5 5

Les pouvoirs publics acceptent l’aide/les offres d’aide de l’industrie du tabac 
en matière d’application de la loi. (Rec. 3.1 et 4.3) 0 0 0 4 3 0 4 5 5 2 0 3 0 0 0 0 1 0 1 0 3 2 3 4 0 0 5 0

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou nouent des partenariats 
avec l’industrie du tabac. (Rec. 3.1) 0 2 0 2 5 0 4 4 5 2 3 4 4 0 0 0 5 5 1 0 1 1 3 5 2 1 0 3
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OMN PAK PLW PAN PRY PER PHL POL ROU SEN SLB ZAF ESP LKA SDN SWE CHE TZA THA TUR UGA UKR GBR USA URY VEN VNM ZMB

PARTICIPATION À L’ÉLABORATION DES POLITIQUES 4 1 2 3 11 15 16 14 12 5 7 5 6 5 6 12 15 16 10 16 4 6 4 15 12 12 12 14

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent toute offre d’aide 
faite par ou en collaboration avec l’industrie du tabac dans la définition ou la 
mise en œuvre de politiques de santé publique en matière de lutte antitabac. 
(Rec. 3.1) 

0 1 0 0 1 4 5 4 5 1 0 0 0 1 0 5 5 4 4 5 1 2 1 5 5 3 4 5

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou approuvent les politiques 
ou législations élaborées par/en collaboration avec l’industrie du tabac. (Rec. 
3.4)

2 0 0 1 4 5 5 4 5 2 3 1 0 2 0 5 5 5 1 5 1 2 1 5 5 3 4 3

Les pouvoirs publics permettent/invitent un représentant de l’industrie du 
tabac à siéger au sein de son organisme inter-agences/comité multisectoriel/
groupe consultatif qui élabore la politique de santé publique. (Rec. 4.8)

1 0 1 1 5 5 5 5 1 1 3 3 5 1 5 1 5 5 4 5 1 1 1 5 1 5 3 5

Les pouvoirs publics nomment ou autorisent des représentants de 
l’industrie du tabac (y compris les entreprises publiques du tabac) à faire 
partie de la délégation à des réunions de la COP ou de ses organes 
subsidiaires ou acceptent qu’ils parrainent les délégués. (Rec. 4.9 et 8.3)

1 0 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 0 2 1 1 1 1 1 0 1 1 1 1

ACTIVITÉS DE RSE DE L’INDUSTRIE DU TABAC 4 3 0 2 4 2 5 4 3 1 3 4 3 5 1 5 5 5 3 5 5 2 2 5 3 3 5 5

Le gouvernement (ses agences et ses représentants) accepte des 
contributions (financières ou autres) de l’industrie du tabac (y compris 
des contributions au chapitre de la RSE). (Rec. 6.4) Les agences 
gouvernementales ou leurs représentants approuvent, soutiennent, 
constituent des partenariats ou participent à des activités de l’industrie du 
tabac dites socialement responsables. (Rec. 6.2) 

4 3 0 2 4 2 5 4 3 1 3 4 3 5 1 5 5 5 3 5 5 2 2 5 3 3 5 5

AVANTAGES POUR L’INDUSTRIE DU TABAC 2 7 0 3 7 9 8 3 10 6 5 8 7 5 9 10 10 9 5 9 6 5 4 10 8 5 2 9

Les pouvoirs publics accèdent aux demandes de l’industrie du tabac visant 
à obtenir un délai plus long pour la mise en œuvre ou le report de la loi 
sur la lutte antitabac. (Rec. 7.1)

1 2 0 2 3 4 3 0 5 2 1 4 3 4 5 5 5 5 3 4 5 2 2 5 3 0 0 5

Les pouvoirs publics accordent des privilèges, des incitations, des 
exemptions fiscales ou avantages à l’industrie du tabac (Rec. 7.3) 1 5 0 1 4 5 5 3 5 4 4 4 4 1 4 5 5 4 2 5 1 3 2 5 5 5 2 4

FORMES D’INTERACTION NON NÉCESSAIRES 3 7 0 9 8 3 13 14 15 6 8 11 9 0 0 5 11 10 5 5 4 6 11 9 6 6 10 8

Les hauts fonctionnaires de l’État rencontrent/établissent des relations avec 
les compagnies de tabac, par exemple en participant à des activités sociales 
et autres évènements parrainés ou organisés par les compagnies de tabac. 
(Rec. 2.1)

3 5 0 3 0 3 5 5 5 2 5 4 5 0 0 5 5 5 3 5 0 3 5 0 4 5 5 5

Les pouvoirs publics acceptent l’aide/les offres d’aide de l’industrie du tabac 
en matière d’application de la loi. (Rec. 3.1 et 4.3) 0 0 0 4 3 0 4 5 5 2 0 3 0 0 0 0 1 0 1 0 3 2 3 4 0 0 5 0

Les pouvoirs publics acceptent, soutiennent ou nouent des partenariats 
avec l’industrie du tabac. (Rec. 3.1) 0 2 0 2 5 0 4 4 5 2 3 4 4 0 0 0 5 5 1 0 1 1 3 5 2 1 0 3
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OMN PAK PLW PAN PRY PER PHL POL ROU SEN SLB ZAF ESP LKA SDN SWE CHE TZA THA TUR UGA UKR GBR USA URY VEN VNM ZMB

TRANSPARENCE 5 8 7 7 5 6 3 3 10 9 9 7 5 5 10 7 10 6 7 10 6 6 6 8 10 10 6 10

Les pouvoirs publics ne divulguent pas publiquement les informations 
sur les réunions/ interactions avec l’industrie du tabac dans les cas où ces 
interactions sont strictement nécessaires à la réglementation. (Rec. 2.2)

0 3 2 3 3 3 0 1 5 5 5 4 3 0 5 2 5 3 3 5 3 3 2 3 5 5 1 5

Les pouvoirs publics devraient exiger que des règles soient adoptées 
pour la communication d’informations ou l’enregistrement des entités de 
l’industrie du tabac, des organisations qui leur sont affiliées et des individus 
qui agissent en leur nom, y compris les groupes de pression.

5 5 5 4 2 3 3 2 5 4 4 3 2 5 5 5 5 3 4 5 3 3 4 5 5 5 5 5

CONFLITS D’INTÉRÊTS 9 10 9 11 14 1 8 6 5 5 5 7 9 9 5 5 15 9 10 5 2 4 10 10 10 1 6 6

Les pouvoirs publics n’interdisent pas à l’industrie du tabac ou à toute entité 
qui s’attache à promouvoir ses intérêts de verser des contributions aux 
partis politiques, aux candidats ou aux campagnes politiques et n’exigent pas 
la divulgation intégrale des détails de ces contributions. (Rec. 4.11)

0 5 5 5 5 1 5 1 5 5 5 3 3 5 5 5 5 5 4 5 1 1 5 5 5 1 1 5

Les hauts fonctionnaires de l’État à la retraite travaillent au sein de 
l’industrie du tabac. (Rec. 4.4) 5 4 0 3 5 0 3 4 0 0 0 4 4 0 0 0 5 0 2 0 1 1 3 5 5 0 0 1

Les responsables officiels en poste et leurs proches occupent des postes 
dans une entreprise du tabac, y compris des postes de consultants. (Rec. 
4.5, 4.8 et 4.10)

4 1 4 3 4 0 0 1 0 0 0 0 2 4 0 0 5 4 4 0 0 2 2 0 0 0 5 0

MESURES PRÉVENTIVES 16 17 21 11 21 23 7 18 25 23 16 22 17 13 25 17 24 24 10 22 11 15 11 19 17 23 16 25

Les pouvoirs publics ont mis en place une procédure de divulgation des 
documents de l’interaction avec l’industrie du tabac et ses représentants.  
(Rec. 5.1)

5 5 3 3 5 5 1 5 5 5 4 5 4 3 5 5 5 5 2 5 4 4 2 2 5 5 5 5

Les pouvoirs publics ont formulé, adopté ou mis en œuvre un code 
de conduite à l’intention des fonctionnaires, prescrivant les normes à 
respecter dans leurs interactions avec l’industrie du tabac. (Rec. 4.2) 

2 3 4 2 4 3 1 5 5 5 5 3 2 3 5 5 5 5 2 5 2 3 3 5 5 5 3 5

Les pouvoirs publics exigent que l’industrie du tabac soumette 
périodiquement des informations sur la production de tabac, la fabrication 
de produits du tabac, la part de marché, les dépenses de commercialisation, 
les recettes et toutes autres activités, y compris les activités des groupes de 
pression, les activités caritatives, les contributions politiques. (Rec. 5.2)

5 2 5 2 2 5 2 2 5 5 3 4 2 3 5 0 5 4 2 2 1 3 2 2 2 3 2 5

Les pouvoirs publics disposent d’un programme/système/plan visant à 
sensibiliser systématiquement ses services aux politiques relatives aux lignes 
directrices de l’Article 5.3 de la CCLAT. (Rec. 1.1, 1.2)

2 2 5 2 5 5 2 5 5 4 2 5 4 3 5 5 5 5 2 5 3 3 2 5 5 5 4 5

Les pouvoirs publics ont mis en place une politique visant à interdire 
l’acceptation de toutes les formes de contributions/cadeaux de l’industrie 
du tabac (financières ou autres), y compris les offres d’aide, les projets de 
politique ou les invitations à des visites d’étude données ou offertes au 
gouvernement, à ses agences, aux fonctionnaires et à leurs proches.  
(Rec. 3.4)

2 5 4 2 5 5 1 1 5 4 2 5 5 1 5 2 4 5 2 5 1 2 2 5 0 5 2 5

TOTAL 43 53 39 46 70 59 60 62 80 55 53 64 56 42 56 61 95 79 50 72 38 44 48 80 66 60 57 77

Tableau sommaire
Suite
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TRANSPARENCE 5 8 7 7 5 6 3 3 10 9 9 7 5 5 10 7 10 6 7 10 6 6 6 8 10 10 6 10

Les pouvoirs publics ne divulguent pas publiquement les informations 
sur les réunions/ interactions avec l’industrie du tabac dans les cas où ces 
interactions sont strictement nécessaires à la réglementation. (Rec. 2.2)

0 3 2 3 3 3 0 1 5 5 5 4 3 0 5 2 5 3 3 5 3 3 2 3 5 5 1 5

Les pouvoirs publics devraient exiger que des règles soient adoptées 
pour la communication d’informations ou l’enregistrement des entités de 
l’industrie du tabac, des organisations qui leur sont affiliées et des individus 
qui agissent en leur nom, y compris les groupes de pression.

5 5 5 4 2 3 3 2 5 4 4 3 2 5 5 5 5 3 4 5 3 3 4 5 5 5 5 5

CONFLITS D’INTÉRÊTS 9 10 9 11 14 1 8 6 5 5 5 7 9 9 5 5 15 9 10 5 2 4 10 10 10 1 6 6

Les pouvoirs publics n’interdisent pas à l’industrie du tabac ou à toute entité 
qui s’attache à promouvoir ses intérêts de verser des contributions aux 
partis politiques, aux candidats ou aux campagnes politiques et n’exigent pas 
la divulgation intégrale des détails de ces contributions. (Rec. 4.11)

0 5 5 5 5 1 5 1 5 5 5 3 3 5 5 5 5 5 4 5 1 1 5 5 5 1 1 5

Les hauts fonctionnaires de l’État à la retraite travaillent au sein de 
l’industrie du tabac. (Rec. 4.4) 5 4 0 3 5 0 3 4 0 0 0 4 4 0 0 0 5 0 2 0 1 1 3 5 5 0 0 1

Les responsables officiels en poste et leurs proches occupent des postes 
dans une entreprise du tabac, y compris des postes de consultants. (Rec. 
4.5, 4.8 et 4.10)

4 1 4 3 4 0 0 1 0 0 0 0 2 4 0 0 5 4 4 0 0 2 2 0 0 0 5 0

MESURES PRÉVENTIVES 16 17 21 11 21 23 7 18 25 23 16 22 17 13 25 17 24 24 10 22 11 15 11 19 17 23 16 25

Les pouvoirs publics ont mis en place une procédure de divulgation des 
documents de l’interaction avec l’industrie du tabac et ses représentants.  
(Rec. 5.1)

5 5 3 3 5 5 1 5 5 5 4 5 4 3 5 5 5 5 2 5 4 4 2 2 5 5 5 5

Les pouvoirs publics ont formulé, adopté ou mis en œuvre un code 
de conduite à l’intention des fonctionnaires, prescrivant les normes à 
respecter dans leurs interactions avec l’industrie du tabac. (Rec. 4.2) 

2 3 4 2 4 3 1 5 5 5 5 3 2 3 5 5 5 5 2 5 2 3 3 5 5 5 3 5

Les pouvoirs publics exigent que l’industrie du tabac soumette 
périodiquement des informations sur la production de tabac, la fabrication 
de produits du tabac, la part de marché, les dépenses de commercialisation, 
les recettes et toutes autres activités, y compris les activités des groupes de 
pression, les activités caritatives, les contributions politiques. (Rec. 5.2)

5 2 5 2 2 5 2 2 5 5 3 4 2 3 5 0 5 4 2 2 1 3 2 2 2 3 2 5

Les pouvoirs publics disposent d’un programme/système/plan visant à 
sensibiliser systématiquement ses services aux politiques relatives aux lignes 
directrices de l’Article 5.3 de la CCLAT. (Rec. 1.1, 1.2)

2 2 5 2 5 5 2 5 5 4 2 5 4 3 5 5 5 5 2 5 3 3 2 5 5 5 4 5

Les pouvoirs publics ont mis en place une politique visant à interdire 
l’acceptation de toutes les formes de contributions/cadeaux de l’industrie 
du tabac (financières ou autres), y compris les offres d’aide, les projets de 
politique ou les invitations à des visites d’étude données ou offertes au 
gouvernement, à ses agences, aux fonctionnaires et à leurs proches.  
(Rec. 3.4)

2 5 4 2 5 5 1 1 5 4 2 5 5 1 5 2 4 5 2 5 1 2 2 5 0 5 2 5

TOTAL 43 53 39 46 70 59 60 62 80 55 53 64 56 42 56 61 95 79 50 72 38 44 48 80 66 60 57 77
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Annexe I: Quelques exemples de campagnes environnementales de 
nettoyage parrainées par l’industrie du tabac    

COMPAGNIE DE TABAC ACTIVITÉ PARRAINÉE

Brésil JTI
En 2022, la ville de Florianópolis (Santa Catarina) s'est associée à JTI et 
Poiato pour installer des collecteurs de mégots dans 10 quartiers de 
la ville, y compris des plages.305

Bulgarie
L'association bulgare de 
l'industrie du tabac (BATI) 

Le ministère de l'environnement et de l'eau (MoEW) a collaboré 
à une campagne de BATI sur la prévention de la pollution par les 
mégots de cigarettes et les produits du tabac, sous la devise "Et 
alors?".306,307

Colombie PMI
En 2022, l'Unité administrative spéciale des services publics de Bogota a 
lancé une campagne en partenariat avec PMI pour ramasser les mégots 
de cigarettes.311

Costa Rica PMI

En 2022, l'ONG Five Minute Foundation a mis en œuvre le projet 
«Donne un sens à tes mégots» (Dale rumbo a tus colillas), parrainé par 
PMI, l'Université du Costa Rica et les gouvernements locaux de Belén 
(Heredia) et de Montes de Oca (San José).212,313  

Allemagne Philip Morris Allemagne
Le 11 juin 2021, PMI a parrainé #cleanffm à Francfort pour nettoyer 
les déchets, dont les mégots de cigarettes.314

Guatemala PMI
En mai 2021, PMI a lancé un projet qui encourage les clients à 
apporter leurs bâtonnets usagés de tabac chauffé HEETS afin qu'ils 
soient recyclés par la compagnie ECOTERMO.315,316  

Italie PMI

La campagne de sensibilisation #CAMBIAGESTO visant l’élimination 
adéquate des mégots de cigarettes a été approuvée par le ministère 
de la Transition écologique. Plus de 270 000 porte-mégots de poche 
ont été distribués aux fumeurs.317

Kazakhstan PMI
100 employés ont participé à un nettoyage dans un parc national et 
ont ramassé 1 500 mégots de cigarettes.318

Malaisie Philip Morris Malaisie
Philip Morris Malaisie a installé 200 collecteurs de mégots dans tout 
le pays (par l'intermédiaire de Puntong Enterprise), ciblant les lieux 
touristiques près des plages ainsi que certaines zones urbaines.319

Mexique Philip Morris Mexique

Philip Morris Mexique et Ecofilter se sont associés pour déployer 
une campagne nationale qui visait, d’une part, à mobiliser des 
bénévoles (ambassadeurs) pour ramasser les mégots de cigarettes, 
deuxièmement à installer de nombreuses poubelles à cigarettes dans 
des espaces publics très fréquentés, et troisièmement à lancer la 
campagne de sensibilisation nationale intitulée «Pour le meilleur et 
pour le pire») (Para bien o para mal)320 et mettre de l’avant un projet 
pilote de recyclage des mégots.

Philippines
Philip Morris Fortune Tobacco 
Corp

Les villes de Western Bicutan, Lapasan Coastal, Baguio City et Cebu 
ont collecté 57 000 mégots de cigarettes dans le cadre de la Journée 
mondiale du nettoyage.321,322  
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COMPAGNIE DE TABAC ACTIVITÉ PARRAINÉE

Corée KT&G

Le gouvernement local de la ville de Suwon et KT&G ont formé 
un partenariat dans le cadre de la campagne environnementale 
«Pseudam Pseudam» (les mégots à les poubelles). KT&G a été 
autorisé à installer 33 collecteurs de mégots dans 23 établissements 
publics.323  

Afrique du Sud PMI
300 kg de mégots sont collectés chaque mois dans les 300 collecteurs 
de mégots du centre-ville de Cape Town.324

Espagne
Le Bureau du tabac (Mesa del 
Tabaco) parrainé par PMI, BAT, 
JTI, Altadis et d'autres325

Le gouvernement municipal de Saint-Jacques-de-Compostelle a 
collaboré à la distribution de 4 500 cendriers portables afin de 
favoriser le ramassage de mégots de cigarettes.326 Le groupe a 
également parrainé une campagne de nettoyage de la plage de Tarifa 
et a distribué 5 000 cendriers portables réutilisables ainsi que 5 000 
sacs en papier pour les déchets.327

Suède  Philip Morris Suède

L'entreprise a parrainé l'organisation suédoise et campagne d’éco-
blanchiment "Håll Sverige Rent" (Maintenir la Suède propre). Des 
membres du Parlement ont appuyé et participé à des campagne 
d'éco-blanchiment328 qui incluaient des programmes de ramassage de 
mégots de cigarettes par des enfants.

Suisse

JTI
En 2022, l'Office fédéral de l'environnement (OFEV) a approuvé 
une initiative de nettoyage de l'environnement parrainée par Swiss 
Cigarette, JTI et d'autres.329

PMI Suisse

La ville de Lausanne, en partenariat avec PMI Suisse, a ramassé 30 
000 mégots.330 PMI a ciblé les villes suisses de Genève et de Châtel-
St-Denis où est située la compagnie suisse Cortexia, qui collabore 
avec PMI, pour recruter des villes pour sa campagne. Le site web de 
PMI inclut des «témoignages» de fonctionnaires de Bâle, Genève et 
Zurich.331,332  

Uruguay PMI
L'ONG «Plus de mégots» (No más colillas)333 a mené une campagne 
de nettoyage financée par PMI334 bien que les activités de RSE soient 
interdites.

*En 2018, PMI n’avait pas inclus de catégorie sur l’environnement dans ses dépenses de RSE. En 2022, elle a canalisé 3 % de ses contributions à des 
enjeux environnementaux.
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Annexe II: Partenariats entre l’IT et des gouvernements ou institutions publiques  

Argentine
Le ministre de l'Éducation, de la Culture, des Sciences et de la Technologie a signé un accord avec 
Alliance One, Minera Mansfield et l'Université provinciale d'administration publique pour la réalisation 
de cours de formation professionnelle.335

Bangladesh
En mars 2022, le ministère des Industries (Bangladesh Sugar and Food Industries Corporation) a 
conclu un partenariat avec la BATB pour développer des variétés améliorées de canne à sucre afin de 
répondre à la demande croissante de sucre.336

Bosnie et 
Herzégovine

En décembre 2021, les maires de Sarajevo et de la vieille ville Stari Grad ont conclu un accord avec PMI 
pour la campagne «UNSMOKE SARAYEVO».337

Cambodge
Le 10 novembre 2021, l'Unité de lutte contre la corruption (ACU) a signé un protocole d'entente pour 
coopérer avec Huotraco International Ltd (un distributeur d'Imperial Brands).338

Colombie
La Fédération nationale des départements (FND) a conclu une entente avec PMI qui prévoit de former 
les forces de l’ordre et leur porter assistance en vue des opérations de lutte contre la contrebande.339

Inde
En mai 2022, l'Institut indien de technologie (IIT) de Delhi a signé un protocole d’entente avec ITC Ltd 
pour soutenir la recherche dans des domaines ciblés de la science, de la technologie, de l'ingénierie et 
des mathématiques (STEM).340

Indonésie

En 2021, le ministère de l'investissement (BKPM) a collaboré avec PT HM Sampoerna pour promouvoir 
le programme de portail en ligne unique d’appels d’offre (OSS) pour les petites et moyennes 
entreprises. Cette collaboration a été soutenue par le ministre des Coopératives et des PME et le 
ministre des Entreprises publiques.341  

Italie
BAT Italie a signé un protocole d’entente de trois ans avec le ministère de l'Agriculture, de la 
Souveraineté alimentaire et des Forêts pour l'achat de 15 000 tonnes de tabac italien, ce qui représente 
un investissement de 60 millions d'euros.342

Corée
KT&G a signé un protocole d’entente avec l'Institut national d'écologie pour protéger l'écologie du 
pays, et s'est engagé à remplacer ses voitures de fonction par des modèles écologiques d'ici 2030.343 Le 
ministre de l'Environnement était présent à la cérémonie de l'entreprise pour souligner l’évènement.

RDP Lao
L’entente d’autorisation d'investissement conclu entre le groupe Imperial et le gouvernement de la RDP 
Lao (2001 - 2025) accorde un traitement préférentiel à l'industrie.344

Madagascar
En janvier 2021, les autorités malgaches ont signé avec Imperial Brands le projet Madagasikarantsika, une 
initiative de RSE pour la protection de l'environnement.345

Nigeria
L'agence météorologique du Nigeria (NiMET) a signé un protocole d’entente avec BATNF346 afin de 
fournir des informations météorologiques aux agriculteurs.

Paraguay

En avril 2021, le ministère de l'Environnement et du Développement durable (MADES) a conclu une 
entente avec TABESA en vertu de laquelle l'entreprise est reconnue et certifiée pour ses services 
environnementaux dans le cadre de la loi 3001/06 - Évaluation et compensation pour services 
environnementaux rendus.347
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Pologne
Le 2 mars 2023, la Direction générale de la police (le directeur du bureau de lutte contre la criminalité 
économique de la police nationale) a travaillé en collaboration avec BAT et JTI pour lutter contre la 
production et le commerce illicites de produits du tabac.348

Philippines
Le Kapatid Angat Lahat (KALAP) est un «partenariat public-privé qui fait la promotion de croissance 
économique inclusive [pour les agriculteurs]»349 en les «intégrant dans la chaîne de valeur des grandes 
entreprises»,350 développé en partenariat avec Universal Leaf Philippines Inc.

Roumanie
En juillet 2021, BAT a fourni des équipements de numérisation à la Direction générale des douanes, en 
partenariat avec la police roumaine, la police frontalière et l'Agence nationale d'administration fiscale.351

Afrique du Sud
La National Prosecuting Authority (NPA) a signé un protocole d’entente avec Business Leadership 
South Africa (BLSA), dont BATSA, PMI et Remgro Ltd sont membres,352 qui favorise l’utilisation de 
compétences techniques pour aider la NPA à monter ses dossiers et à engager des poursuites.353

Annexe III: Les missions diplomatiques impliquées dans la promotion du tabac

Chine
En juillet 2021, des demandes de SindiTabaco au Brésil ont été transmises à l'ambassade de Chine par 
l'intermédiaire d'un secrétaire d'État.354

Allemagne Le 18 mai 2022, l'ambassadeur d'Allemagne à Beyrouth, Andreas Kindl, a visité la Régie.355

Honduras
Le 28 avril 2022, l'ambassade du Honduras à Berlin a parrainé une réunion de l'Association fédérale 
allemande pour l'industrie du cigare. Parmi les participants figuraient des hommes politiques et sept 
ambassadeurs.356  

Italie
Le 25 mars 2023, l'ambassadeur d'Italie en Tanzanie, Marco Lombardi, et l'ambassadeur Col (Rtd) Fred 
Mwesigye ont inauguré un salon de cigares à Dar es Salaam.357

Japon Le 21 mai 2021, l’ambassade du Japon en Éthiopie et JTI ont conclu un protocole d’entente sur un 
cadre de coopération visant à offrir des bourses d’étude au Japon à des étudiants éthiopiens.358

Le 25 février 2022, l’ambassadeur du Japon au Bangladesh était l’invité d’honneur d’un évènement 
parrainé par JTI Bangladesh pour dévoiler une exposition de photos à l’occasion des 50 ans d’amitié 
entre le Japon et le Bangladesh.359

Le 9 septembre 2022, l’ambassadeur en Tanzanie, Yosushi Misawa, a assisté à la cérémonie de pose de la 
première pierre d’une école secondaire financée par JTI dans la région de Tabora en Tanzanie.360

Le 23 septembre 2022, l’ambassadeur du Japon au Cambodge, Mikami Masahiro, a assisté à la 
cérémonie d’inauguration du nouveau siège social de JTI Cambodge.361  

Royaume-Uni En décembre 2022, le haut-commissaire adjoint britannique au Nigeria, Ben Llewellyn-Jones, a assisté 
au gala de l’association Nigeria-Grande-Bretagne à Lagos. M. Llewellyn-Jones a pris la parole lors de 
l’évènement qui «a été organisé en partenariat» avec plusieurs acteurs du secteur privé, dont BAT.362

En février 2023, un représentant de l’ambassade britannique au Liban a participé à l’inauguration d’une 
nouvelle ligne de production de la Régie, le monopole d’État libanais du tabac. Des représentants de 
compagnies internationales de tabac ont également assisté à la cérémonie.363
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Annexe IV: Les récompenses frivoles accordées aux fabricants de tabac   

PAYS FONCTIONNAIRE/ 
MINISTÈRE PRIX COMPAGNIE

Bangladesh
Ministre des Finances/ Conseil 
national du revenu

28 décembre 2022: «Prix au plus grand 
contribuable» pour l’année fiscale 2021-22 
364

L’usine Maya Bidi a été récompensée pour 
avoir payé la TVA.365

BAT Bangladesh

Usine de Maya Bidi

Honduras Ministre du Tourisme
Prix Copán: Pays producteur de tabac de 
premier plan366 Flor de Copán Honduras

Indonésie
Ministère de l'Environnement et 
des Forêts

Prix du Programme d’évaluation de 
la performance des industries vertes 
(PROPER) sur le développement 
environnemental durable367

PT HM Sampoerna (PMI)

Iran Ministre adjoint du Silence
Mai 2022: Responsabilité sociale et 
développement économique durable368 Iran Tobacco Co

Japon
Ministère de l'Économie, du 
Commerce et de l'Industrie

White 500: Organisation exceptionnelle 
pour sa «gestion soucieuse de la santé»369 Japan Tobacco Inc.

Corée
Premier ministre/ Chambre de 
commerce et d'industrie de 
Corée

Mention élogieuse du Premier ministre: 
Gestion durable370 KT&G

RDP Lao Premier ministre Une entreprise de pointe exceptionnelle371 Lao-Chine Hongta

Liban Commandant de l'armée Blason d'honneur372 Régie libanaise des Tabacs 
et Tombacs

Népal Ministre des Finances Le plus important contribuable373 Surya Nepal

Philippines
Gouvernement de la ville de 
Davao

Mars 2023: l'un des dix premiers 
contribuables de la ville374

Philip Morris Fortune 
Tobacco Corp

Espagne
Conseil municipal de Badajoz, 
Estrémadure

30 novembre 2022: «Meilleur 
entrepreneur»375 

Philip Morris Espagne

Suède Ministre des Affaires rurales

Skruf a reçu le prix de «l'exportateur de 
produits alimentaires de l'année» pour 
ses exportations réussies sur le marché 
norvégien376

Skruf, le deuxième plus 
grand fabricant de snus des 
pays nordiques

Turquie Président
Assemblée des exportateurs de Turquie: la 
catégorie «Gagnant de l’industrie» en 2022; 
les prix sont remis par le Président.377

JTI
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PAYS FONCTIONNAIRE/ 
MINISTÈRE PRIX COMPAGNIE

Vietnam

Président du comité populaire de 
la ville de Ho Chi Minh 

Fédération vietnamienne du 
Commerce et de l’Industrie 
et ministère du Travail, des 
Handicapés et des Affaires 
sociales

2021: octroi d’un certificat d’excellence 
pour sa performance de versements au 
budget de l’État à la ville de Ho Chi Minh378

2022: le «Top 100 des entreprises durables 
au Vietnam»379

Société de tabac de Saigon

BAT Vietnam

Zambie
Ministre de l'Économie verte et 
de l'Environnement

Le 20 février 2023: Prix «Excellence de la 
RSE pour le soutien à l'infrastructure de 
l'éducation»380

JTI Zambie

Annexe V: Le phénomène des portes tournantes entre  
les fonctionnaires et les dirigeants de l’industrie    

PAYS GOUVERNEMENT INDUSTRIE

Bangladesh 
Depuis le 1er novembre 2022, secrétaire principal du 
cabinet du Premier ministre et secrétaire principal du 
ministère de l’Administration publique

Administrateurs non exécutifs de 
BAT Bangladesh depuis le 21 juin 
2020.381

Brésil

Ancien directeur de Anvisa (agence de régulation de la 
santé) 

Ancien sénateur et gouverneur de Paraíba

Consultant auprès de BAT 
Brésil382

Lobbyiste pour Philip Morris 
Brésil383

Colombie
Luis Felipe Torres, ex directeur de la réglementation au 
ministère du Commerce

Responsable des affaires 
extérieures pour la Colombie et 
le Pérou chez PMI384

Costa Rica
Ancien chef adjoint du parti de l’Unité sociale chrétienne 
qui s’est ouvertement opposé à la loi sur les SEAN et les 
PTC.

PMI Amérique centrale et 
Caraïbes

Gabon
Ancien ministre, actuellement conseiller politique du chef 
de l’État et haut-commissaire de la République385

Président du conseil 
d’administration de CECA-
GADIS 

Ghana
M. Samuel Dentu, actuel directeur général adjoint de 
l’Autorité ghanéenne de promotion des exportations 

Ancien directeur financier de 
BAT au Ghana; directeur général 
de BAT pour la Côte d’Ivoire, le 
Mali, le Burkina Faso, la Gambie, 
le Liberia et la Sierra Leone386
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PAYS GOUVERNEMENT INDUSTRIE

Inde

Subramanian Lakshminarayanan, fonctionnaire de IAS à 
la retraite, a occupé des postes à responsabilité au sein 
des ministères de l’Intérieur, des Communications et des 
Technologies de l’information et de la Radiodiffusion

Administrateur indépendant 
au conseil d’administration de 
Godfrey Philips387

Indonésie
Benny Wahyudi, ancien directeur général de l’agro-industrie, 
ministère de l’Industrie 

Président de Gaprindo 
(Association of White Cigarette 
Manufacturers)388

Japon

Masato Kitera, vice-ministre adjoint, ministère des Affaires 
étrangères. Ambassadeur auprès de la République française, 
de la Principauté d’Andorre et de la Principauté de 
Monaco389

Masato Kitera, directeur 
(directeur externe indépendant) 
de Japan Tobacco

Panama
Rodolfo Samuda, directeur général adjoint technique de 
l’Autorité nationale des Douanes

Consultant pour PMI et BAT, 
participant à des événements de 
l’IT en tant qu’expert.390

Pologne
Adam Siekierski, premier conseiller fiscal pour la TVA et 
les droits d’accises à la Représentation permanente de la 
Pologne auprès de l’UE  

Directeur des affaires fiscales et 
de la prévention du commerce 
illicite, Philip Morris Distribution 
Polska Sp391

Suisse Gregor Rutz, membre du Conseil national de la Suisse
Président salarié de Swiss 
Tobacco392

Tanzanie
Baraka Jonathan Katemba, directeur des finances et de 
l’administration de la Copyright Society depuis octobre 
2020393 

Conseil d’administration de TCC 
du 23 avril 2018 au 22 avril 2021

Turquie
M. Riza Tuna Turagay, vice-ministre du Commerce depuis 
janvier 2019394 

Ancien membre du conseil 
d’administration de BAT Turquie 
jusqu’en janvier 2019

Uruguay
Eduardo Mezzera, ancien ministre adjoint des Affaires 
étrangères395

Conseiller juridique de 
Montepaz, principale compagnie 
de tabac en Uruguay  
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Annexe VI: Les entreprises publiques de tabac   

Chine

L'Administration nationale du monopole du tabac (STMA) et la China National Tobacco Corporation 
(CNTC) contrôlent 96 % du marché.396 Elles se partagent la responsabilité de la gestion centrale. La STMA 
est membre du groupe directeur de la coordination interministérielle pour la mise en œuvre de la CCLAT 
de l'OMS.397

Égypte
Le ministère de l'Investissement détient 49,4 % du capital de Eastern Company S.A.E.398 En 2021, il 
contrôlait 70 % du marché.399

Iran
Après la privatisation de l'Iranian Tobacco Company (ITC), la moitié de ses actions a été acquise par le Fonds 
de pension du ministère des Coopératives, du Travail et de la Protection sociale.400 Le conseil d'administration 
de l'ITC est nommé par le ministère. Il détient 5 % du marché du tabac.401

Irak
L'usine de tabac et de cigarettes de Bagdad est la seule usine publique d'Irak qui produit du tabac et des 
cigarettes au niveau local.402 Bien qu'appartenant au gouvernement, cette usine est exploitée par le secteur 
privé et partage une partie de ses revenus avec le gouvernement.

Japon
La loi sur Japan Tobacco Inc. oblige le gouvernement japonais à détenir des actions de Japan Tobacco Inc. Le 
ministère des Finances est un actionnaire important qui détient 33,35 % des parts de Japan Tobacco Inc.403 JTI 
détient 42 % du marché.404

RDP Lao
Le gouvernement de la RDP Lao a créé Lao Tobacco Ltd (LTL) dans le cadre d'une coentreprise avec 
Imperial Tobacco Group (53 %), et LTL contrôle environ 80 % du marché du tabac.405

Liban
La Régie libanaise des Tabacs et Tombacs est une entreprise publique. Elle est la seule entité au Liban 
légalement autorisée à fabriquer, distribuer et vendre du tabac et du tombac (tabac pour pipe à eau) et 
relève de la compétence du ministère des Finances.406 La Régie contrôle 63 % du marché.407

Madagascar
L'État malgache est partenaire-actionnaire dans les quatre filiales d'Imperial Brands Madagascar à travers les 
sociétés SONAPAR, FIARO, ARO et OFMATA.408

Thaïlande
L'Autorité du tabac de Thaïlande (TOAT),409 anciennement appelée le Monopole du tabac thaïlandais (TTM), 
est une entreprise d'État enregistrée en tant qu'agence gouvernementale sous la supervision du ministère 
des Finances de la Thaïlande. La TOAT contrôle 64 % du marché.410

Vietnam

L'industrie vietnamienne du tabac se compose de 30 entreprises regroupées au sein de six sociétés. 
Ces sociétés sont impliquées dans divers secteurs mais la production et le commerce du tabac sont 
leurs principales activités. Elles sont soit «propriété du gouvernement ou du secteur public, relevant au 
gouvernement central ou à un gouvernement local, à un ministère ou au Parti communiste». La Vietnam 
National Tobacco Corporation (Vinataba) est la plus importante des six sociétés, contrôlant 59 % du marché 
des cigarettes.411
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PRINCIPAUX COLLABORATEURS DANS CHAQUE PAYS  

1. Argentine: Fundación Interamericana del Corazón 
Argentina

2. Bangladesh: PROGGA Knowledge for Progress 

3. Bolivie: Fundación InterAmericana del Corazón 

4. Bosnie-Herzégovine: PROI Progressive Reinforcement of 
Organizations and Individuals

5. Botswana: Anti-Tobacco Network

6. Brésil: ACT Health Promotion

7. Brunei Darussalam: Ministère de la Santé 

8. Bulgarie: Smoke-Free Life Coalition 

9. Burkina Faso: Afrique contre le tabac

10. Cambodge: Cambodia Movement for Health

11. Cameroun: Coalition camerounaise contre le tabac

12. Canada: Action on Smoking & Health (ASH Canada)

13. Tchad: Association pour la Défense des Droits des 
Consommateurs (ADC)

14. Chili: Alianza ENT Chile

15. Chine: Consultant

16. Colombie: Red Papaz

17. Costa Rica: Red Nacional Antitabaco 

18. Côte d’ivoire: Comité/Club Unesco Universitaire pour la 
lutte contre la drogue et autres pandémies

19. République tchèque: Première faculté de médecine, 
Université Charles, Prague

20. République dominicaine: Alianza Dominicana 
Antitabaquismo

21. Équateur: Corporate Accountability

22. Égypte: Association égyptienne contre le tabagisme, la 
tuberculose et les maladies respiratoires 

23. El Salvador: Centro para la Defensa del Consumidor

24. Éthiopie: Health Development & Anti-Malaria Association

25. Fidji: Fiji Cancer Society

26. France: Comité national contre le tabagisme 

27. Gabon: Mouvement Populaire pour la Santé au Gabon

28. Géorgie: Tobacco Control Alliance, Géorgie  

29. Allemagne: Laura Graen, Centre allemand de recherche 
sur le cancer

30. Ghana: Vision for Alternative Development

31. Guatemala: Departamento de Investigación, Unidad de 
Cirugía Cardiovascular

32. Honduras: Centro de Promoción en Salud y Asistencia 
Familiar

33. Inde:  Partners In Change

34. Indonésie: Widyastuti Soerojo, Mouhamad Bigwanto, 
Indonesia Health Policy Forum

35. Iran (République islamique d’): Iranian Anti-Tobacco 
Association 

36. Irak: Centre Alrafidain pour le développement de la santé, 
Bagdad

37. Israël: Smoke Free Israel 

38. Italie: Laboratory of Lifestyle Epidemiology, Institut Mario 
Negri

39. Jamaïque: Jamaica Coalition for Tobacco Control

40. Japon: Japan Society for Tobacco Control

41. Jordanie: Ahmad Abbadi, consultant 

42. Kazakhstan: For a Smoke-Free Kazakhstan

43. Kenya:  Consumer Information Network 

44. Corée (République de): Korea Center for Tobacco Control 
Research & Education

45. Koweït: Hala Alaouie, consultante

46. RDP Lao: Maniphanh Vongphosy, consultant

47. Liban: Hala Alaouie, Université de Bath, Rima Nakkash, 
Université George Mason

48. Madagascar : NY SAHY

49. Malaisie: Women’s Action for Tobacco Control and Health  

50. Maldives: NCD Alliance

51. Maurice: Marie France Chan Sun, Professeure associée, 
Université de Maurice

52. Mexique: Salud Justa México 

53. Mongolie: Healthy City Association

54. Monténégro: Stevo Muk, consultant
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55. Mozambique: Associação Moçambicana de Saúde Publica

56. Myanmar:  People’s Health Foundation  

57. Népal: Health Rights & Tobacco Control Network 

58. Pays-Bas: Institut Trimbos

59. Nouvelle-Zélande/Aotearoa: Cancer Society of New 
Zealand

60. Nicaragua: Fundación del Cáncer, Movicancer 

61. Nigeria: Corporate Accountability and Public Participation 
for Africa (CAPPA)

62. Norvège: Norwegian Cancer Society

63. Oman: Ruth Mabry, consultante 

64. Pakistan: Society for Alternative Media and Research 

65. Palaos: Coalition for a Tobacco Free Palau

66. Panama: Facultad de Economía de la Universidad de 
Panamá

67. Paraguay: Enfoque Territorial

68. Pérou: Comisión Nacional de Lucha Antitabáquica 
(COLAT)

69. Philippines: HealthJustice Philippines 

70. Pologne: Département de santé publique et de médecine 
sociale, Université de médecine de Gdansk

71. Roumanie: AER Pur Roumanie 

72. Sénégal: Ligue sénégalaise contre le tabac 

73. Îles Salomon: Global Youth Leadership Nexus

74. Afrique du Sud: Dhamaravelli Moodley, consultant, et 
National Council for Anti Smoking

75. Espagne: Institut catalan d’oncologie

76. Sri Lanka: Alcohol & Drug Information Centre

77. Suède: A Non Smoking Generation

78. Suisse: Association suisse pour la prévention du tabagisme 

79. Soudan: Ikhlass Nimir, consultant

80. Tanzanie: Tanzania Tobacco Control Forum

81. Thaïlande: Action on Smoking and Health Foundation

82. Turquie:  Turkish National Coalition on Tobacco or Health 

83. Ouganda: Hellen Neima, consultante, et Health 
Consumers’ Organisation (UNHCO) 

84. Ukraine: Advocacy Center LIFE 

85. Royaume-Uni: Tobacco Control Research Group, 
Université de Bath 

86. États-Unis: Action on Smoking & Health 

87. Uruguay: Centro de Investigación para la epidemia del 
tabaquismo (CIET) 

88. Venezuela: Asociación Civil Tabaco o Salud

89. Vietnam: HealthBridge Vietnam

90. Zambie: Tobacco-Free Association of Zambia (TOFAZA)

Nous tenons à remercier tout particulièrement les 
collaborateurs du Soudan et de l’Ukraine qui ont travaillé 
dans des conditions extrêmement difficiles pour produire leur 
rapport national. 
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